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PROJET DE PRODUCTION DE CÉRÉALES 
ET DE LÉGUMINEUSES À TIMIMOUN

Vers une augmentation de la
production nationale de blé
dur de 170.000 tonnes/an P 4

COMMERCE

Les ventes en soldes
autorisées à partir du
26 juillet en cours P 2

PROTECTION DE L'ÉCONOMIE
NATIONALE 

Le rôle vital
des Douanes salué P 5

ALGÉRIE-CHINE 
Pour un partenariat
stratégique global

Le ministre des Moudjahidine et des
Ayants-droit, M. Laïd Rebiga, et le ministre
des Affaires des Anciens combattants de la
République populaire de Chine, M. Pei
Jinjia, ont souligné, samedi à Alger, la
«profondeur» des relations algéro-
chinoises, mettant en avant la volonté des
deux pays de bâtir «un partenariat
stratégique global mutuellement
bénéfique».

P 3

PROJET DE DORSALE
TRANSSAHARIENNE À FIBRE
OPTIQUE
Le tronçon algérien
finalisé 
L’Algérie poursuit ses efforts pour le déve-
loppement et l’intégration interafricaine.  Le
Secrétaire général du ministère de la Poste
et des Télécommunications, Abdelouahab
Bara, a souligné, hier à Alger, l'engagement
de l'Algérie en faveur de la concrétisation
du projet de Dorsale transsaharienne à fibre
optique, avec le parachèvement du déploie-
ment de près de 2600 km de fibre optique. 

P 5

UN DÉCRET VIENT D’ÊTRE PUBLIÉ
AU JO 
Création du prix
du président de la
République du meilleur
exportateur 
Le décret présidentiel portant création du
prix du président de la République du meil-
leur exportateur, vient d'être publié dans le
dernier numéro du Journal officiel (JO),
pour honorer les opérateurs économiques
et ce en reconnaissance de leurs efforts dé-
ployés et leur contribution à la diversifica-
tion et au développement des exportations
algériennes hors hydrocarbures.

P 4

8 050 projets 
enregistrés à l’AAPI

L’Agence algérienne de promotion de l'investissement (Aapi) a récemment dévoilé des
chiffres encourageants concernant l'activité économique du pays. A ce sujet, le Ministre des
finances Laaziz Faid, n’a pas manqué de souligner l’importance qu’accorde l’Etat à la

diversification des sources d’investissement, qu’il s’agisse de financements bancaires ou de
ceux provenant du Trésor public, et de préciser que le volume des investissements devrait

dépasser 6 000 milliards de dinars algériens d’ici à la fin 2024, y compris les investissements
étrangers. L’économie de notre pays se porte bien, et les récents chiffres de l’Aapi ne font

que confirmer cette tendance haussière. P 3

POUR UN INVESTISSEMENT GLOBAL DE 25 MILLIARDS
DE DOLLARS  



Par R E.

Lors d’une rencontre avec des por-
teurs de projets innovants et de
start-up et des entrepreneurs de la

wilaya, organisé au centre des congrès
"Emir Khaled" au siège de la wilaya, le mi-
nistre a souligné "qu’une étude automa-
tique est actuellement en cours pour
ouvrir l’exercice d’activités économiques
au titre de la formule de l’auto-entrepre-
neur en faveur des fonctionnaires de la
fonction publique, qui sera approuvé
avant la fin de l’année en cours". Il a indi-
qué que ce mécanisme s’inscrit dans le
cadre d’un amendement de la loi sur la

fonction publique portant sur l’ouverture
aux fonctionnaires publics le champ
d’exercer une activité économique après
les heures de travail et de bénéficier des
avantages de la formule de l’auto-entre-
preneur. 
Par ailleurs, Oualid El Mahdi Yacine a an-
noncé que son département ministériel
ouvrira bientôt des centres de développe-
ment de l’entrepreneuriat au niveau d’ins-
tituts nationaux spécialisés en formation
professionnelle dans le pays, dans le cadre
de ses efforts visant à élargir le champ de
la formation entrepreneuriale qui tou-
chera aussi les stagiaires de ces établisse-
ments. Il a fait aussi du lancement, par

son ministère avant la fin de l’année en
cours, d’une plateforme numérique sur la
sous-traitance. Le ministre a également
annoncé le lancement prochain de l’amé-
nagement de deux espaces dans les com-
munes de Sig et de Mascara pour abriter
des startups. Cette opération sera concré-
tisée en compagnie des autorités de wi-
laya, a-t-il fait savoir. Le ministre a
présidé, auparavant, la cérémonie d'ouver-
ture du salon régional de commercialisa-
tion des produits des bénéficiaires du
dispositif de microcrédit, qui se tient trois
jours durant à l'initiative de la Direction
générale de l'Agence nationale de gestion
du micro-crédit (ANGEM). 
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EDUCATION 
Clôture 

de la 1ère édition 
de l'Olympiade
algérienne des
mathématiques

Le ministre de l'Education natio-
nale, M. Abdelhakim Belaabed a
présidé, samedi à Alger, la céré-

monie de clôture de la première édi-
tion de l'Olympiade algérienne des
mathématiques par la distinction des
lauréats. "Il a été décidé de la créa-
tion de l'Olympiade algérienne des
mathématiques, en prélude à la par-
ticipation de l'Algérie aux compéti-
tions internationales et régionales
des mathématiques, pour améliorer
son classement", a indiqué M. Be-
laabed lors de la cérémonie de clô-
ture organisée au Lycée national des
mathématiques de Kouba (Alger).
Cette édition qui s'est tenue en deux
phases éliminatoires a vu la partici-
pation de 321 élèves dans trois caté-
gories à travers l'ensemble du terri-
toire national, a précisé le ministre.
Les lauréats ont bénéficié de deux
sessions de formation, a-t-il rappelé,
ajoutant que cette édition est la pre-
mière du genre depuis l'indépen-
dance. Ont assisté à cette cérémo-
nie, la ministre de l'Environnement et
des Energies renouvelables, Fazia
Dahleb et le président du Conseil
supérieur de la Jeunesse (CSJ),
ainsi que des cadres.

UFC 
Sortie de la 1ère

promotion «licence
académique à

distance» 

L'Université de la formation conti-
nue (UFC) a organisé, samedi à
Alger, une cérémonie de clôture

de l'année universitaire 2023-2024, qui
a coïncidé avec la sortie de la pre-
mière promotion "licence académique
à distance" dans diverses spécialités.
Dans une allocution prononcée lors de
cette cérémonie, coïncidant avec les
festivités du 62e anniversaire de l'indé-
pendance et de la fête de la jeunesse,
le recteur de l'UFC, M. Yahia Djaafri, a
fait savoir que cette première promo-
tion est constitué de 44.000 étudiants
au niveau national, qui ont suivi leurs
études selon le nouveau système de
l'université dans les spécialités de
droit, information et communication,
sciences économiques et autres.
Le nombre d'étudiants inscrits dans di-
verses spécialités à l'UFC a atteint
cette année 70.000 à l'échelle natio-
nale, a ajouté le même responsable.
A cette occasion, le conseiller du mi-
nistre de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique, Said Se-
ghour, a salué la décision des respon-
sables de cet établissement acadé-
mique de baptiser cette promotion du
nom du Chahid "Didouche Mourad", en
rappelant son parcours de militant.
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EXERCICE D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES AU PROFIT DES FONCTIONNAIRES 

Approbation d’un mécanisme
avant la fin de l’année en cours 
Le ministre de l’Economie de la connaissance, des Startups et des Micro-entreprises, Oualid El Mahdi
Yacine a annoncé, samedi soir à Mascara, l’approbation du mécanisme d’exercice d’activités
économiques dans le cadre de la formule de l’auto-entrepreneur, au profit des fonctionnaires de la
fonction publique, avant la fin de l’année en cours. 

Le ministère du Commerce et
de la Promotion des exporta-
tions a annoncé, vendredi,

dans un communiqué, que les ventes
en soldes de la période estivale
étaient autorisées à partir du 26 juil-
let jusqu'au 13 septembre 2024.
Le ministère a appelé les agents éco-
nomiques à profiter de cette occa-
sion pour lancer ce genre de vente
lors de cette période leur permettant
de promouvoir leurs activités en pro-
posant des services et des produits à
des prix concurrentiels.
Il a également appelé les commer-
çants souhaitant obtenir l'autorisa-

tion nécessaire pour ce type de vente
à se rapprocher des directions du
Commerce et de la Promotion des
exportations de wilaya territoriale-
ment compétentes accompagnés
d'un dossier comprenant une copie
de l'extrait du registre de commerce,
ou le cas échéant, une copie de l'ex-
trait du registre de l'industrie tradi-
tionnelle et de l'Artisanat, une liste
des produits concernés par la vente
en solde y compris la quantité outre
une liste précisant les remises et les
anciens prix.
Et de préciser "la vente en solde est
autorisée en vertu des dispositions

du Décret exécutif n  06-215 du 18
juin 2006 fixant les conditions de
réalisation des ventes en solde, des
ventes en liquidation de stocks, des
ventes en magasins d'usines et des
ventes en déballage", indique le com-
muniqué.
Les services du ministère du Com-
merce (Administration Centrale, Di-
rections Régionale et Directions de
Wilayas) demeurent à la disposition
des agents économiques pour toute
information ou explication. Ils peu-
vent également consulter le site élec-
tronique du ministère sur:
www.commerce.gov.dz.

COMMERCE

Les ventes en soldes autorisées à partir
du 26 juillet en cours

Le ministère de la Solidarité
nationale, de la Famille et
de la Condition de la

femme a organisé, samedi au
Jardin d'essai du Hamma (Al-
ger), une cérémonie en l'hon-
neur des résidents des maisons
pour personnes âgées, des cen-
tres pour enfance assistée, et
des cadets des Scouts musul-
mans algériens (SMA) et ce, à
l'occasion du nouvel an de l'hé-
gire 1446. Dans une déclaration
à l'issue de cette cérémonie,
qui coïncide avec le 62 e anni-

versaire du recouvrement de la
souveraineté nationale, la mi-
nistre de la Solidarité nationale,
de la Famille et de la Condition
de la femme, Kaouter Krikou, a
considéré que de tels évène-
ments et fêtes, constituaient
une opportunité pour réunir
cette catégorie et partager avec
elle la joie des fêtes dans une
ambiance familiale pleine de
convivialité, de solidarité et
d'amour. "La célébration de ces
évènements se veut une oppor-
tunité pour diffuser les prin-

cipes de solidarité et de com-
munication parmi les per-
sonnes âgées et la nouvelle gé-
nération", a affirmé la ministre,
rappelant "les efforts consentis
par son département dans ce
cadre, visant à regrouper tous
les membres de la société (...)
en vue de préserver la sécurité
et la stabilité du pays". Pour sa
part, le recteur de Djamaâ El-
Djazaïr, Mohamed Maâmoun Al
Kacimi Al Hoceini a souligné
l'importance d'"organiser cette
cérémonie à l'occasion de l'avè-

nement du nouvel an de l'hégire
pour partager la joie avec les
résidents des maisons pour
personnes âgées en vue de dif-
fuser les valeurs de solidarité et
d'entraide, conformément aux
percepts de l'Islam". Le recteur
de Djamaâ El-Djazaïr a égale-
ment appelé à "prendre soin de
cette catégorie de la société
afin de lui insuffler de l'espoir",
saluant "les efforts de l'Etat et
de toutes ses institutions com-
pétentes afin de leur assurer
une prise en charge optimale". 

MINISTÈRE DE LA SOLIDARITÉ/NOUVEL AN DE L'HÉGIRE

Organisation d’une cérémonie en l'honneur des résidents
des maisons pour personnes âgées
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Par Réda Hadi

Selon Omar Rekkache, directeur général
de l'AAPI, « à fin juin 2024, 8050 pro-
jets ont été enregistrés au niveau des

différents guichets de l'Agence algérienne de
promotion de l'investissement (Aapi), s'ajou-
tant à des centaines d'intentions qui sont au
stade de négociation avec les porteurs de
projets, dont ceux impliquant des étrangers
». Le montant de ces investissements est es-
timé à 25 milliards de dollars soit l’équiva-
lent de 3585 milliards de DA, affirme-t-il.
Cette augmentation des investissements se-
rait, d'après M. Rekkache, le résultat direct «
des dernières réformes engagées par le prési-
dent de la République durant les quatre der-
nières années ». Il a également précisé que
parmi ces projets, « 150 projets d'investisse-
ment étrangers, entre IDE (investissement
direct) et ceux en partenariat » ont été enre-
gistrés.

Des projets industriels dépassant 
les 2 milliards DA

Le secteur industriel semble être le principal
bénéficiaire de cette dynamique. M. Rek-
kache a souligné que « certains projets dé-
passent les 2 milliards de dinars » et que « la

majorité est dans le secteur de l'industrie
avec ses différentes branches ». Ces investis-
sements répondent aux priorités fixées par
les pouvoirs publics, notamment en termes
de « projets de substitution à l'importation
dont des intrants et pour des solutions inno-
vantes ».
Ces données corroborent les analyses ré-
centes d'institutions internationales. Dans
un communiqué du 22 mai 2024, la Banque
mondiale a mis en avant « le dynamisme de
l'activité économique » en Algérie, notant «
un PIB enregistrant une hausse de 4,1%, ti-
rée par les solides performances des secteurs
hors hydrocarbures et des hydrocarbures ».
Cette tendance positive s'accompagne d'une
« baisse de l'inflation », toujours selon la
Banque mondiale. L'institution souligne
également « l'importance des données pour
soutenir les efforts de l'Algérie vers une
croissance durable et diversifiée ».
Ces indicateurs suggèrent une évolution fa-
vorable de l'économie algérienne, marquée
par une diversification des investissements
et une attractivité croissante pour les capi-
taux étrangers.
Beaucoup soulignent que l’augmentation des
montants d’investissement est liée à la poli-
tique menée par le gouvernement en matière
de financement de l’économie, que ce soit

par le biais des ressources internes, telles que
les banques ou le Trésor public, ou par le re-
cours à l’endettement interne, sans recourir à
l’endettement externe qui s’élève actuelle-
ment à 924 millions de dollars. Avançant
que la valeur des crédits destinés à l’écono-
mie nationale a augmenté de 5,7% pour at-
teindre 10.750 milliards da en 2023, et que
cet indicateur positif témoigne des efforts
déployés par les banques, en particulier les
banques publiques qui représentent 90% du
total des crédits destinés à l’économie natio-
nale.
Et cela d’autant plus que les crédits alloués
par le Trésor public à l’investissement, à tra-
vers le budget annuel ou le Fonds national
d’investissement, ont dépassé 500 mds da en
2023-2024, et sont destinés à financer de
grands projets, y compris l’expansion du ré-
seau ferroviaire dans le cadre des projets mi-
niers.
En somme ces moyens de financement ont
permis d’améliorer les performances de
l’économie nationale et d’améliorer les indi-
cateurs économiques, reconnus par les insti-
tutions financières et monétaires internatio-
nales qui ont souligné dans leurs rapports
récents l’amélioration de l’économie algé-
rienne et ses perspectives positives.

POUR UN INVESTISSEMENT GLOBAL DE 25 MILLIARDS DE DOLLARS  

8050 projets enregistrés
à l’AAPI
L’Agence algérienne de promotion de l'investissement (Aapi) a récemment dévoilé des chiffres encourageants
concernant l'activité économique du pays. A ce sujet, le Ministre des finances Laaziz Faid, n’a pas manqué de
souligner l’importance qu’accorde l’Etat à la diversification des sources d’investissement, qu’il s’agisse de financements
bancaires ou de ceux provenant du Trésor public, et de préciser que le volume des investissements devrait dépasser
6.000 milliards de dinars algériens d’ici à la fin 2024, y compris les investissements étrangers. L’économie de notre
pays se porte bien, et les récents chiffres de l’Aapi ne font que confirmer cette tendance haussière.

Le décret présidentiel portant créa-
tion du prix du président de la Ré-
publique du meilleur exportateur,

vient d'être publié dans le dernier nu-
méro du Journal officiel (JO), pour ho-
norer les opérateurs économiques et ce
en reconnaissance de leurs efforts dé-
ployés et leur contribution à la diversifi-
cation et au développement des expor-
tations algériennes hors hydrocarbures.
Le prix consiste, selon le décret prési-
dentiel 24-202 paru dans le n 45 du
journal officiel, en l'attribution d'un

bouclier commémoratif et d'un certifi-
cat de mérite décerné, chaque année, au
meilleur exportateur représentant les
catégories suivantes : les exportateurs de
produits industriels et pharmaceutiques,
les exportateurs de produits agricoles,
les exportateurs de services et les expor-
tateurs vers le continent africain, ainsi
que le plus jeune exportateur et les
femmes exportatrices. 
Ce prix est décerné chaque année sur la
base des critères suivants : le chiffre
d'affaires à l'export de l'année précé-

dente, le nombre de pays destinataires,
le nombre de travailleurs réservés à l'ac-
tivité de l'exportation et la moyenne de
croissance des ventes à l'export par rap-
port à l'année précédente.
Le décret stipule que l'exportateur doit
remplir les conditions de candidature
suivantes : jouir de tous les droits civils
et civiques, ne pas faire l'objet d'une ins-
cription au fichier national d'auteurs
d'infractions frauduleuses, accomplir
tous les engagements envers les services
des impôts et les organismes de sécurité

sociale et en dernier lieu, ne pas faire
l'objet d'une interdiction légale. Il est
créé, au niveau du ministère du Com-
merce et de la Promotion des exporta-
tions, une commission interministé-
rielle dénommée le "jury", sous la prési-
dence du ministre chargé du commerce
ou de son représentant. Le jury est
chargé d'examiner les dossiers des can-
didats à l'obtention du prix sur la base
du système d'évaluation prévu dans le
règlement intérieur.

R E.

UN DÉCRET VIENT D’ÊTRE PUBLIÉ AU JO 

Création du prix du président de la République du meilleur exportateur 

ALGÉRIE-CHINE 

Pour un partenariat stratégique global
Le ministre des Moudjahidine et

des Ayants-droit, M. Laïd Re-
biga, et le ministre des Affaires

des Anciens combattants de la Répu-
blique populaire de Chine, M. Pei Jin-
jia, ont souligné, samedi à Alger, la
«profondeur» des relations algéro-
chinoises, mettant en avant la vo-
lonté des deux pays de bâtir «un par-
tenariat stratégique global mutuelle-
ment bénéfique».
Lors de leur rencontre au siège du
ministère, Rebiga et Jinjia ont mis en
avant les efforts du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune,
et de son homologue chinois, Xi Jin-
ping en faveur d' «un partenariat stra-
tégique global» entre l'Algérie et la
Chine, rappelant que les deux pays

étaient liés par des relations histo-
riques «fortes et solides».Rebiga a
indiqué que la visite du ministre chi-
nois des Affaires des Anciens com-
battants avait permis à la délégation
chinoise de «prendre connaissance
du travail du secteur des Moudjahi-
dine, notamment en matière de prise
en charge des Moudjahidine et des
Ayants-droit et de préservation de la
mémoire nationale, de l'histoire natio-
nale et des archives».
Les deux pays peuvent concrétiser
un partenariat pour l'échange d'expé-
riences dans le domaine des études
scientifiques et académiques, de la
mémoire historique, de la prise en
charge sanitaire et sociale des Moud-
jahidine et de l'échange de photos et

documents historiques, a-t-il dit. Le
ministre a estimé que les Moudjahi-
dine étaient «le meilleur trait d'union
entre les peuples algérien et chi-
nois», faisant référence aux Moudja-
hidine pilotes, présents à la rencon-
tre, ayant été formés par la Répu-
blique populaire de Chine durant la
guerre de libération et qui ont eu
l'honneur de fonder les forces aé-
riennes algériennes.
De son côté, le ministre chinois s'est
félicité des relations fraternelles entre
son pays et l'Algérie, soulignant que
la coopération entre les deux pays
«va bon train dans le sens de l'éta-
blissement d'un partenariat straté-
gique sous la conduite des prési-
dents des deux pays». 

«Nous avons confiance en la volonté
des deux présidents de renforcer la
coopération dans les domaines poli-
tique, économique et technologique»,
a poursuivi Jinjia, saluant les efforts
des deux pays amis «en faveur de la
paix dans le monde».
Le responsable chinois a également
salué l'intérêt «majeur» que porte
l'Algérie aux Moudjahidine et aux
ayants-droit, appelant de ses vœux
le développement de la coopération
entre son département et le ministère
des Moudjahidine à travers l'échange
d'expertises, notamment en matière
de prise en charge des Moudjahidine
et des anciens combattants. A cette
occasion, le ministre chinois a visité
des services du ministère des Moud-

jahidine, notamment celui de la carto-
graphie nationale et des archives re-
latives aux Moudjahidine et aux
Chouhada, qui constituent, selon M.
Rebiga, «un véritable trésor et la mé-
moire des Algériens».
Les deux ministres ont, par ailleurs,
planté un arbre de l'amitié algéro-chi-
noise au siège du ministère, symbole
«des relations d'amitié et de fraternité
liant les peuples algérien et chinois».
A noter que le ministre chinois et la
délégation l'accompagnant avaient
auparavant visité le Centre national
d'études et de recherche sur la Ré-
sistance populaire, le Mouvement na-
tional et la Révolution du 1er Novem-
bre 1954. 

R E.

TRANSPORT 

Le nouveau siège
d'Air Algérie

inauguré

Le nouveau siège social de la
compagnie nationale Air Algérie,
situé au cœur du quartier d'af-

faires de Bab Ezzouar (Alger) a été
inauguré samedi. L'inauguration a eu
lieu en présence du ministre des
Transports, Mohamed El-Habib Za-
hana, de membres du gouvernement,
des autorités locales, des cadres de
la compagnie aérienne ainsi que plu-
sieurs responsables des différents
secteurs. Baptisé du nom du défunt
moudjahid, Saïd Ait Messaoudene
(1933-2009)- un des premiers pilotes
algériens, troisième directeur général
d'Air Algérie et l’architecte de la natio-
nalisation de la Compagnie nationale
aérienne en 1972- ce nouveau siège,
constitue un chef-d'œuvre architectu-
ral qui reflète l'importance de l'entre-
prise et ses perspectives d'avenir. A
l’occasion, le ministre des Transports
a félicité la compagnie nationale pour
ce nouvel acquis, affirmant que son
département œuvrait pour qu' Air Al-
gérie «relève le défi de la perfor-
mance et suit les pas des grandes
compagnies aériennes grâce à la vo-
lonté de ses cadres et les orientations
des hautes instances du pays». Il a
souligné à ce titre qu’Air Algérie est la
troisième compagnie aérienne en
Afrique et son ambition est grande
pour aller de l’avant sur la voie de
l’évolution et du développement. 
«Air Algérie est une société citoyenne
qui œuvre à assurer des liaisons aux
citoyens à l’intérieur du pays et rap-
procher la communauté nationale éta-
blie à l’étranger de son pays et offrir
un service public à la hauteur des as-
pirations de ces clients», a-t-il sou-
tenu. 
A l’occasion, le président Directeur
général d’Air Algérie, Hamza Benha-
mouda, a indiqué que l’inauguration
de ce nouveau siège inaugure égale-
ment «un nouveau chapitre de son
histoire pour parvenir à une plus
grande performance et améliorer ses
capacités compétitives».

Les EnjeuxEco



"L'Algérie nouvelle : réalisations,
aspirations et engagement na-
tional" était le thème du fo-

rum organisé, samedi à Alger par la
fondation "Watani", lors duquel les par-
ticipants ont mis en avant les réalisa-
tions accomplies par l'Algérie nouvelle
dans divers domaines. S'exprimant à
cette occasion, le président de la fonda-
tion, Mohamed Meflah, a précisé que
les membres de la fondation, cadres de
différents secteurs, avaient constaté "la
cohésion entre la nation et son prési-
dent, découlant de sa sincérité et de sa
fidélité au peuple et à la mémoire, mais
aussi de sa gestion éclairée en faveur de
la croissance et du développement,
ayant permis d'améliorer les conditions
de vie des citoyens et les indicateurs
macroéconomiques de l'Algérie". Il a en
outre mis en relief les réalisations
concrétisées à l'échelle nationale, dans
le cadre de la mise en œuvre des 54 en-
gagements du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, ce
qui a conduit, a-t-il dit, les forces vives
à "s'engager dans la nouvelle voie". Au
plan international, le même intervenant
a salué le retour de la diplomatie algé-
rienne sur le devant de la scène régio-
nale et internationale et son attache-
ment à ses positions de principe, ce qui
lui a valu, a-t-il précisé, son élection en
tant que membre non permanent du

Conseil de sécurité, une réalisation
mise à profit au service des causes
justes, en particulier les causes palesti-
nienne et sahraouie. Les participants au
forum ont salué, dans ce sens, le bilan
des réalisations accomplies durant le
mandat présidentiel actuel (2019-2024),
notamment les réformes économiques
engagées et les efforts déployés dans le
domaine du développement agricole et

de l'augmentation des exportations
hors hydrocarbures. Ils ont, par ailleurs,
insisté sur la nécessité d'encourager
l'élite nationale à une participation ac-
tive par les idées afin qu'elle puisse
contribuer au succès de l'approche de
réforme visant à rétablir la confiance
dans les institutions de l'Etat et à activer
le processus de développement.
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Le ministre de l'Agriculture et du
Développement rural, Youcef
Cherfa, a affirmé, samedi à Alger,

que le projet intégré de production de
céréales, de légumineuses et de pâtes
alimentaires dans la wilaya de Timi-
moun permettra d'augmenter la pro-
duction nationale de blé dur de 170.000
tonnes/an et de produire d'importantes
quantités de légumineuses et de pâtes.
S'exprimant lors d'une conférence de
presse animée avec le ministre italien
de l'Agriculture, de la Souveraineté ali-
mentaire et des Forêts, Francesco Lollo-
brigida, en marge de la cérémonie de si-
gnature d'un accord-cadre entre son
département ministériel et la société
italienne Bonifiche Ferraresi (BF) pour
la mise en place de ce projet, M. Cherfa
a précisé que ce projet permettra d'aug-
menter la production nationale an-
nuelle de blé de 170.000 tonnes, de len-
tilles de 7.100 tonnes, de haricots de

14.000 tonnes et de pois chiches de
11.000 tonnes.
Ce projet contribuera également à réali-
ser l'autosuffisance nationale en blé dur,
notamment suite à l'importante pro-
duction réalisée cette année, ayant per-
mis de satisfaire 80% de la demande na-
tionale, a-t-il dit.
Et d'expliquer que 60% du blé dur pro-
duit dans le cadre de ce projet sera des-
tiné au stock stratégique et 40% de la
production à transformation et l'expor-
tation.
D'autres projets suivront pour atteindre
l'objectif de mise en valeur de 500.000
hectares dans le Sud du pays à l'horizon
2027, fixé par le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, au
titre du plan national de développe-
ment des cultures stratégiques, a-t-il
ajouté.
Quant au lancement des travaux de ce
projet dans la wilaya de Timimoun, le

ministre a révélé qu'il aura lieu en octo-
bre 2024 à l'occasion du démarrage de
la saison labours-semailles, et ce, pour
la préparation du sol en prélude de
l'opération de semailles en décembre,
avant de recevoir la première produc-
tion durant l'été 2025.
Le projet sera finalisé dans toutes ses
étapes dans un délai de quatre ans, a
fait savoir M. Cherfa, qui a souligné que
le projet consiste en une ferme intégrée
pour la production de céréales et de lé-
gumineuses, une minoterie de blé dur,
une ligne de production de pâtes ali-
mentaires, une ligne de production de
couscous, et des silos de stockage des
céréales et des légumineuses d'une ca-
pacité totale de stockage de 62.000
tonnes. La joint-venture qui gérera le
projet sera détenue à 49% par le Fonds
national d'investissement (FNI) et à
51% par la partie italienne.

PROJET DE PRODUCTION DE CÉRÉALES ET DE LÉGUMINEUSES À TIMIMOUN

Vers une augmentation 
de la production nationale de blé

dur de 170.000 tonnes/an

NOUVEL AN DE L'HÉGIRE 

Tebboune adresse
ses vœux au peuple

algérien et à la
nation arabo-
musulmane

Le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, a adressé
ses vœux, samedi, au peuple algé-

rien, à l'intérieur du pays et à l'étranger,
ainsi qu'à l'ensemble de la nation
arabo-musulmane, à l'occasion de
l'avènement du nouvel an de l'hégire. A
l'occasion de l'avènement du nouvel an
de l'hégire 1446, "anniversaire du dé-
part de notre Prophète QSSSL de la
Mecque vers Médine, annonciateur
d'une nouvelle ère rayonnante porteuse
de bénédictions, de sécurité, de foi, de
paix et de fraternité pour l'humanité tout
entière, le président de la République,
Monsieur Abdelmadjid Tebboune,
adresse ses vœux au peuple algérien,
à l'intérieur du pays et à l'étranger, ainsi
qu'à l'ensemble de la nation arabo-mu-
sulmane, priant Allah Tout-Puissant de
renouveler cette occasion qui nous est
chère, en préservant la stabilité, la sé-
curité et la prospérité dont jouit l'Algé-
rie. Bonne fête".

CÉRÉALES 

Déclassement de
parcelles de terres
pour la réalisation

des centres de
stockage 

Un décret exécutif portant déclas-
sement de parcelles de terres
agricoles destinées à la réalisa-

tion de centres de proximité de
stockage des céréales au niveau de
certaines wilayas a été publié au journal
officiel (JO) n 45.
La superficie globale des parcelles
concernées est de 214 hectares, 42
ares et 99 centiares, selon le décret
exécutif n 24-204, signé par le Premier
ministre,  M. Nadir Larbaoui, le 27 juin
dernier.
Ce décret vient en " application des dis-
positions de l'article 15 de la loi n  08-16
du 3 août 2008 portant orientation agri-
cole", précise le texte.
Les wilayas concernées par l'opération
de déclassement sont : Chlef, La-
ghouat, Oum El Bouaghi, Batna, Biskra,
Blida, Bouira, Tébessa, Tlemcen, Tizi
Ouzou, Alger , Sétif, Saïda, Skikda, Sidi
Bel Abbès, Guelma, Constantine,
Médéa, Mostaganem, M'Sila, Mascara,
Bordj Bou Arréridj, Tissemssilt, Khen-
chela, Souk Ahras, Tipaza, Mila, Aïn
Defla, Aïn Temouchent, Relizane et Ou-
ledDjellal. La liste des communes et les
superficies des parcelles de terres agri-
coles concernées par l'opération de dé-
classement sont annexées au décret. 

"L'ALGÉRIE NOUVELLE : RÉALISATIONS ET ASPIRATIONS"

Thème du forum de l'association «Watani»

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

Mercuriale



Par Sirine R.

Intervenant à l'ouverture des tra-
vaux de la 5e session du Comité
de liaison de la Dorsale transsa-

harienne à fibre optique (CLDT), en
présence de représentants des pays
africains concernés, le représentant
du ministère a mis en avant «l'enga-
gement de l'Algérie en faveur de la
concrétisation de ce projet», rappe-
lant, à cet égard, «le parachèvement
des travaux de déploiement de près
de 2600 km de fibre optique reliant
Alger à In Guezzam, outre l'exten-
sion d'une autre ligne jusqu'à la wi-
laya de Tindouf».
Ces deux dernières années, l'Algérie
a également doublé sa capacité de
bande passante internationale avec
l'entrée en service d'un câble sous-
marin, a-t-il ajouté, soulignant, dans
ce sens, l'importance de ce projet
stratégique transsaharien, qui consti-
tue, a-t-il dit, «un modèle de parte-
nariat réussi entre les pays africains».

«Le projet a vocation à créer une dy-
namique technologique favorisant
l'émergence d'une économie numé-
rique dans les pays concernés à
même de contribuer au développe-
ment du commerce électronique sur
le continent et des services financiers
en ligne et à l'amélioration du climat
des affaires», a expliqué M. Bara. 
De son côté, le Secrétaire général du
CLDT, Mourad El Alia, a indiqué que
cette session permettra de «discuter
de l'état d'avancement des travaux du
projet et des contraintes rencon-
trées». L'Algérie compte, à travers ce
projet, «mettre à profit le câble sous-
marin reliant Alger et Valence (Es-
pagne) pour favoriser l'accès des Al-
gériens à internet et permettre en-
suite aux pays africains ne disposant
d'aucune bande côtière de bénéficier
des mêmes services».
Le projet de Dorsale transsaharienne
à fibre optique reliant l'Algérie, le Ni-
ger, le Nigeria, le Tchad, le Mali et la
Mauritanie s'inscrit dans le cadre de

l'initiative du Nouveau partenariat
pour le développement de l'Afrique
(NEPAD).
La dorsale est un projet à valeur
ajoutée et d’une rentabilité écono-
mique considérable pour les pays
suscités qui aspirent à dépasser la
connectivité internet afin de dévelop-
per une économie numérique.  Cette
dorsale est également une prouesse
fondamentale de grande valeur qui
vient appuyer les initiatives de com-
plémentarité dans le continent afri-
cain notamment les pays frontaliers
de l’Algérie. Par ailleurs, ce projet va
contribuer à réduire les déséquilibres
de développement dans les pays afri-
cains à travers l’encouragement de
l’innovation parmi les jeunes non
connectés à internet auparavant,
pour leur permettre de promouvoir
leur produits et services dans le
monde, pour répondre, ainsi, aux ob-
jectifs 9 et 10 du développement du-
rable définis par l’ONU dans son
plan d’action 2030.

PROJET DE DORSALE TRANSSAHARIENNE À FIBRE OPTIQUE

Le tronçon algérien finalisé 
L’Algérie poursuit ses efforts pour le développement et l’intégration interafricaine.  Le Secrétaire
général du ministère de la Poste et des Télécommunications, Abdelouahab Bara, a souligné, hier à
Alger, l'engagement de l'Algérie en faveur de la concrétisation du projet de Dorsale
transsaharienne à fibre optique, avec le parachèvement du déploiement de près de 2600 km de
fibre optique. 

PROTECTION DE L'ÉCONOMIE
NATIONALE 

Le rôle vital des
Douanes salué

Les participants à une rencontre organisée,
samedi, par la Direction générale des
Douanes (DGD), à l'occasion du 62e anni-

versaire de la Fête de l'indépendance et de la
jeunesse, ont salué le rôle vital des Douanes
dans la protection de l'économie nationale de-
puis le recouvrement de la souveraineté natio-
nale, et les réalisations honorables accomplies
par les douaniers dans divers domaines. Dans
son allocution à l'ouverture de cette rencontre,
qui s'est déroulée en présence de ministres,
de hauts responsables et de Moudjahidine, le
ministre des Finances, Laaziz Faid, a salué "le
rôle vital du corps des Douanes algériennes et
la présence permanente de ses unités à tra-
vers les frontières terrestres, maritimes et aé-
riennes".
Le ministre des Finances a également salué
"les réalisations honorables accomplies par les
douaniers algériens dans de nombreux do-
maines", soulignant qu'"ils ont fait preuve de
compétence sur le terrain et ont consenti des
efforts considérables pour servir et protéger
l'économie nationale et les citoyens contre
toutes les formes d'atteinte à la sécurité et à la
stabilité du pays". Pour sa part, le ministre des
Moudjahidine et des Ayants-droit, Laïd Rebiga,
a qualifié les Douanes de "protecteurs de
l'économie nationale".
Ce corps mérite reconnaissance et gratitude,
a-t-il dit, en ayant une pensée pour les doua-
niers martyrs du devoir national. Le Directeur
général des Douanes, le général-major Abdel-
hafid Bakhouche, a, quant à lui, précisé que la
DGD tenait à réaffirmer, à l'occasion de l'anni-
versaire de l'indépendance, son attachement à
la célébration des étapes historiques phares,
qui permettent, a-t-il dit, aux membres des
Douanes de "s'inspirer des valeurs de rési-
lience et de loyauté et d'appartenance à la pa-
trie pour s'acquitter de leurs devoirs profes-
sionnels avec abnégation et dévouement". 
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L'entrée en service de cette rocade
de près de 17 KM s'inscrit dans le
cadre de la célébration du 62e an-

niversaire de l'indépendance et de la
fête de la jeunesse.
L'Etat "a réalisé d'importants investisse-
ments en matière de réalisation et de
maintenance des routes au niveau de
cette wilaya pour assurer la fluidité des
déplacements notamment durant la sai-
son estivale", a déclaré le ministre au
terme de la cérémonie d'inauguration.
Et d'ajouter qu'"en dépit du coût élevé
de sa réalisation, ce projet vital est à
même de faciliter et de sécuriser l'usage

de la route en général".
Pour sa part, la directrice des travaux
publics de la wilaya de Boumerdès, Fe-
riel Sayoud a précisé dans son exposé
sur le secteur que "la rocade de la ville
de Boumerdès est l'un des plus grands
projets d'infrastructure de la wilaya".
"Ce projet de 17 KM comprend des ou-
vrages d'arts et des échangeurs princi-
paux", a-t-elle fait savoir.
Ce projet relie les régions d'El Kerma et
Sghirate aux banlieues de la ville de
Boumerdès, via la RN 24, la région d'El
Louz et la commune de Korso par le
chemin de wilaya (CW) 146 vers la ville

de Tizi-Ouzou et la RN 5.
La même intervenante a rappelé que
cette rocade contribuera à résoudre les
problèmes de circulation actuels dans la
ville, tout en lui ouvrant de nouvelles
perspectives de développement ainsi
que pour les régions environnantes, et
en évitant la route reliant la ville de
Boumerdès à la RN 5 en passant par la
commune de Tidjellabine. 
Elle offrira également d'autres options
vers le sud-est de la wilaya ou vers les
wilayas de Tizi Ouzou, Bouira et Alger,
en permettant de désenclaver les ré-
gions situées le long de la route.

A l'entame de sa visite dans la wilaya, le
ministre a écouté un exposé sur le sec-
teur dans la wilaya, avant de procéder à
l'inspection et à la mise en service du 2e
tronçon du projet de la voie d'évitement
de la ville de Boumerdès.
Dans la commune de Khemis El
Khechna, le ministre a donné le coup
d'envoi des travaux de réalisation du
projet de dédoublement de la RN 29,
reliant cette commune à la frontière de
la wilaya de Blida sur une distance de 6
km. 
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BOUMEDES

Entrée en service de la nouvelle
rocade de la ville 

Le ministre des Travaux publics et des Infrastructures de base, Lakhdar Rekhroukh a supervisé, samedi à Boumerdès, l'inauguration et l'entrée
en service du deuxième tronçon de la rocade de la ville de Boumerdès d'une longueur de neuf (9) KM.
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Le ministre de l’Economie de la
connaissance, des Start-up et des
Micro-entreprises, Yacine El-

Mahdi Oualid a affirmé, samedi à Mas-
cara, que cette wilaya enregistre "une
grande dynamique" dans le domaine de
l’entrepreneuriat.
Intervenant lors de la cérémonie d’ou-
verture du salon régional d’exposition
et de commercialisation des produits
de bénéficiaires du microcrédit, le mi-
nistre a relevé que Mascara enregistre,
à l’instar de plusieurs wilayas du pays,
une dynamique importante en matière
d’entrepreneuriat, reflétée par les chif-
fres enregistrés, faisant part du recense-
ment de 5379 ayant bénéficié de finan-
cement de l’Agence nationale de ges-
tion du micro-crédit au cours de la pé-
riode de 2020 à 2024.
La wilaya a également enregistré le fi-
nancement de 697 micro-entreprises
dans le cadre de l'Agence nationale
d’appui et de développement de l'entre-
preneuriat (ANADE) au cours de la
même période, selon M. Yacine El-
Mahdi Oualid.

Par ailleurs, le ministre a fait part de
l'inscription de 45 porteurs de projets
ayant bénéficié d'une formation au ni-
veau du Centre de développement de
l'entrepreneuriat de l'université "Musta-
pha Stambouli" de Mascara, en plus de
la distribution de 71 cartes à de jeunes
entrepreneurs de la wilaya.
Il a également annoncé que 20 start-up
dans la wilaya de Mascara ont obtenu
des brevets d’invention, soulignant à
cet égard que Mascara est l'une des
principales wilayas dans le domaine de
l'octroi de brevets aux start-up de
jeunes.
Yacine El-Mahdi Oualid a aussi signalé
le lancement dernièrement du pro-
gramme "Tamkine" de l'Agence natio-
nale de gestion du micro-crédit (AN-
GEM) qui cible toutes les communes
du pays, dans le but de sensibiliser et
faire connaitre aux jeunes, les opportu-
nités en matière d’octroi de crédits pour
la création de mini projets, ainsi que le
financement dans le cadre du pro-
gramme de l’entrepreneuriat, souli-
gnant que ce programme encadré par

900 accompagnateurs de l’ANGEM vise
à rapprocher l’administration du ci-
toyen par l’accompagnement.
Le ministre a, en outre, annoncé le lan-
cement à partir de samedi de la pre-
mière édition du concours national du
meilleur projet financé dans le cadre du
dispositif de l’ANGEM, ainsi que l’orga-
nisation prochaine du salon national
du micro-crédit qui vise principale-
ment à offrir de grandes opportunités
aux bénéficiaires de ce diapositif pour
commercialiser leurs produits.
A ce propos, il a affirmé que son dépar-
tement ministériel envisage d’intensi-
fier l’organisation de tels salons en vue
de faire connaitre les produits de dé-
tenteurs de micro-projets et de recher-
cher des voies d'accès pour leur com-
mercialisation.
Pour sa part, la Directrice générale de
l’ANGEM, Souad Bendjemil a indiqué,
lors de cette cérémonie, que l’organisa-
tion du salon régional des produits des
bénéficiaires du dispositif du micro-
crédit intervient dans le cadre du plan
d’action de l’ANGEM de l’exercice 2024

visant à fournir des services aux bénéfi-
ciaires de ce dispositif, surtout dans le
domaine de la commercialisation de
leurs produits.
Lors de cette cérémonie, le ministre de
l’Economie de la connaissance, des
Start-up et des Micro-entreprises a
suivi une projection vidéo des réalisa-
tions de l’ANGEM en matière de finan-
cement, d’accompagnement des por-
teurs de mini projets et une courte vi-
déo faisant connaitre le programme
"Tamkine".
A noter que le ministre a donné, à l’oc-
casion de ce salon régional, le coup
d’envoi d’un atelier de formation sur le
mode de bonne gestion d’une entre-
prise économique.
Plus de 30 porteurs de micro-projets
des wilayas d’Oran, de Sidi Bel-Abbès,
d’Ain Témouchent, de Mascara, Tlem-
cen et Mostaganem prennent part à
cette manifestation économique, orga-
nisée par la Direction générale de l’AN-
GEM.

MASCARA

La wilaya enregistre une grande dynamique
en matière d’entrepreneuriat

Un total de 1.842 arrêtés
d’attribution d’aide au lo-
gement rural et 683 loge-

ments de divers types ont été
distribués samedi au musée
du moudjahid  SlimaneBento-
bal de Mila au profit de bénéfi-
ciaires des 32 communes de
la wilaya.
L’opération s’est déroulée en
présence des autorités locales
et de membres de la famille ré-
volutionnaire dans le cadre du
programme de la célébration
du 62ème anniversaire de la
fête de l’indépendance et de la

jeunesse.
L’occasion a ainsi donné lieu
à la remise des clés de 383 lo-
gements publics locatifs (LPL)
réalisés à Ferdoua dans la
commune de Sidi Merouane
(Nord de Mila) à des bénéfi-
ciaires de la commune de
Mila, de 200 unités AADL réali-
sées à Oued Athmania et de
100 logements promotionnels
aidés à ChelgoumLaïd (80) et
Grarem Gouga (20).
Ahmed  Dib de la commune
Mila bénéficiaire d’un loge-
ment LPL a fait état "de son

immense joie saluant les ef-
forts de l’Etat visant à amélio-
rer les conditions de vie des
citoyens".
De son côté, Salim Boudellal
qui a bénéficié d’une aide pu-
blique au logement rural dans
la commune de Hamala a af-
firmé qu’il "entamera immédia-
tement la réalisation de son
habitation après avoir obtenu
cette aide de l’Etat".
La même occasion a été mar-
quée par la distribution de
chèques d’indemnisation des
agriculteurs sinistrés à la

suite des précipitations de
grêles enregistrées sur le Sud
de la wilaya.
Selon le directeur de la Caisse
régionale de mutualité agri-
cole (CRMA) de Mila, Cherif
Chorfi, ces indemnisations
concernent 122 agriculteurs
dont les récoltes ont été affec-
tées par les chutes de grêles
enregistrées sur 2.000 hec-
tares des communes de Tadje-
nanet, Chelghoum Laïd, Tele-
ghema et Mechira. Tous les
agriculteurs sinistrés assurés
"seront indemnisés par la

CRMA avant fin juillet courant
", a assuré le même responsa-
ble.
Au cours de la même cérémo-
nie des membres de la famille
révolutionnaire ont été hono-
rés ainsi que la projection du
documentaire "Khenssawat
Mila" du réalisateur Abdelbaki-
Sellaï outre la remise aux ser-
vices de la direction de l’édu-
cation de six fauteuils den-
taires destinés aux unités de
dépistage et suivi (UDS) d’éta-
blissements scolaires.

MILA

Distribution de près de 2.000 arrêtés d’attribution d’aide
au logement rural et 683 logements de divers types
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Certes, Poutine fait de l’esbroufe, mais La Havane a besoin d’une bouée de sauvetage économique que Moscou peut lui offrir et
que les États-Unis n’ont pas su lui proposer.

NAVIRES DE GUERRE RUSSES À CUBA 

Les sanctions américaines se sont
révélées contre-productives

Par William M. LeoGrande (*) 

L’annonce de la présence de
quatre navires de guerre
russes à La Havane pour des
exercices navals rappelle
l’aphorisme du vieux marin
: « N’importe quel port dans

la tempête. »
Cuba a désespérément besoin d’une aide
économique, et la Russie la lui a appor-
tée. Il en résulte un partenariat appro-
fondi qui a des échos géopolitiques de la
Guerre froide, bien que les Cubains
soient désormais attirés par Moscou
moins par affinité idéologique que par
nécessité économique.
Depuis la pandémie de Covid-19, l’éco-
nomie cubaine a été secouée par les
vents d’une tempête parfaite – une
confluence de sanctions américaines in-
tensifiées imposées par le président
Trump, une pandémie qui a fermé l’in-
dustrie du tourisme, et des politiques
gouvernementales mal conçues qui ont
empiré les choses au lieu de les amélio-
rer.
Manquant cruellement de devises étran-
gères, le gouvernement cubain n’est pas
en mesure d’importer suffisamment de
produits de première nécessité tels que la
nourriture, le carburant et les médica-
ments, sans parler des intrants néces-
saires à la production nationale, qui s’est
effondrée. La diminution de la produc-
tion se traduit par une baisse des recettes
en devises provenant des exportations et
par un besoin encore plus grand d’im-
portations – un cercle vicieux dont il
n’est pas facile de sortir.
Certaines des réformes économiques en-
treprises par le gouvernement peuvent
contribuer à relancer l’économie à
moyen et à long terme, mais à court
terme, le seul espoir de Cuba d’atténuer
la crise immédiate, de mettre de la nour-
riture dans les assiettes des gens et, litté-

ralement, de garder les lumières allu-
mées, est l’aide étrangère. C’est là que la
Russie entre en jeu.
Au début des années 1960, l’aide de
l’Union soviétique a sauvé l’économie cu-
baine des ravages de l’embargo améri-
cain, contrecarrant les plans des prési-
dents américains successifs visant à sou-
mettre le gouvernement révolutionnaire.
Les Soviétiques considéraient Cuba
comme un avant-poste idéologique pré-
cieux en Amérique latine et Cuba voyait
l’Union soviétique comme un partenaire
nécessaire dans sa lutte pour se libérer de
la domination américaine.
Bien que ce partenariat se soit effondré
avec la fin de la Guerre froide, Vladimir
Poutine s’est efforcé de le reconstruire
depuis son premier mandat en tant que
président russe. Son principal levier a été
l’assistance économique. Poutine a effacé
90 % de la dette de Cuba datant de l’ère
soviétique et, depuis, il a accordé une
aide économique de plus en plus impor-
tante. En 2009, les relations économiques
se sont étendues aux sphères politique et
diplomatique lorsque les deux pays ont
déclaré un « partenariat stratégique. »
Lorsque l’économie cubaine a subi un
déclin de 11 % en raison de la pandémie,
la Russie a envoyé de la nourriture et des
fournitures médicales dont le pays avait
désespérément besoin et qui ont permis
de sauver des vies cubaines – une initia-
tive qui a ravivé l’affection de certains
Cubains pour les Russes, en particulier
ceux qui ont étudié en Union soviétique
lorsqu’ils étaient jeunes.
L’invasion de l’Ukraine par la Russie a
mis à mal ce nouveau partenariat. Cuba
entretenait des relations étroites avec
l’Ukraine depuis les années 1990,
lorsqu’elle a fourni un traitement médi-
cal à plus de 18 000 enfants ukrainiens
souffrant de maladies dues aux radia-
tions provoquées par la catastrophe nu-
cléaire de Tchernobyl. En outre, la non-

intervention et l’opposition aux sphères
d’influence des grandes puissances ont
été les pierres angulaires de la politique
étrangère cubaine et un cri de ralliement
contre les politiques américaines de
changement de régime depuis que Fidel
Castro est arrivé à La Havane en 1959.
Dans un premier temps, Cuba a tenté de
trouver une voie médiane sur l’Ukraine,
réitérant son opposition à une interven-
tion et appelant à une fin négociée du
conflit, tout en reprochant aux États-
Unis et à l’Europe occidentale d’avoir
provoqué Moscou en élargissant l’OTAN
jusqu’aux frontières de la Russie. Aux
Nations unies, Cuba s’est abstenu sur les
résolutions demandant le retrait de la
Russie, mais s’est opposé aux résolutions
imposant des sanctions à Moscou.
Depuis un an et demi, cependant, la po-
sition de Cuba est progressivement deve-
nue moins équivoque et s’est rapprochée
de celle de la Russie. Depuis que le prési-
dent Miguel Díaz-Canel s’est rendu à
Moscou en novembre 2022 et a déclaré
que « la Russie n’est pas responsable » de
la guerre, un défilé de responsables
russes et cubains a voyagé entre les deux
capitales, signant plus d’une douzaine de
nouveaux accords de coopération écono-
mique.
Lors d’un voyage en juin 2023, le vice-
président du Conseil de sécurité russe,
Dmitri Medvedev, a rencontré Raúl Cas-
tro qui, selon l’agence de presse russe
Tass, « a exprimé son soutien total à la
Russie en ce qui concerne la situation en
Ukraine et sa confiance dans la victoire
de la Russie. »
Le mois dernier, Díaz-Canel s’est de nou-
veau rendu à Moscou et, lors de sa ren-
contre avec Poutine, il a réitéré la
condamnation par Cuba de l’expansion
de l’OTAN, déclarant : « Nous vous sou-
haitons, à vous et à la Fédération de Rus-
sie, tout le succès possible dans l’opéra-
tion militaire spéciale. »

La visite des navires de guerre russes est
une façon pour Poutine de rappeler au
président Biden que Moscou peut défier
Washington dans sa propre sphère d’in-
fluence, un contrepoint symbolique à
l’aide américaine à l’Ukraine. Depuis
plusieurs années, la déclaration annuelle
sur la posture du Commandement Sud
des États-Unis cite l’influence croissante
des « concurrents stratégiques » – en
particulier la Russie et la Chine – comme
le principal défi de sécurité nationale
pour les intérêts américains dans l’hémi-
sphère occidental.
Sur cette question, comme sur celle de
l’immigration, les sanctions américaines
contre Cuba se sont révélées contre-pro-
ductives. En exacerbant les difficultés
économiques auxquelles sont confrontés
les Cubains, les politiques de Washing-
ton ont accéléré la migration et n’ont
laissé à Cuba d’autre choix que de cher-
cher de l’aide auprès de ces mêmes
concurrents stratégiques. Comme l’a dé-
claré au Congrès le commandant du
Southcom, le général Laura J. Richard-
son, en faisant référence à l’Amérique la-
tine de manière plus générale, « lorsque
vous avez besoin d’une corde à saisir,
vous ne cherchez pas nécessairement à
savoir qui l’a lancée. C’est nous qui de-
vons lancer la corde, pas nos concurrents
stratégiques. »
Voilà, en résumé, une bonne explication
de l’évolution des relations entre Cuba et
la Russie et un conseil judicieux pour la
politique américaine à l’égard de Cuba.

(*) Chercheur non résident à l’Institut
Quincy, professeur de gouvernement et

doyen émérite de l’École des affaires
publiques de l’American University à

Washington.
Source : Responsible Statecraft, Wil-

liam LeoGrande, 13-06-2024
Traduit par les lecteurs du site
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TUNISIE 

Tunis a triplé ses importations
de céréales russes en 2023/2024
En Tunisie, la demande de céréales est principalement axée sur le blé et l’orge. Comme dans d’autres pays
d’Afrique du Nord, le pays a davantage recours à la Russie pour son approvisionnement sur le marché

international. 

Lundi 8 juillet 2024 MONDE ARABE

En 2023/2024, la Tunisie a importé
1,1 million de tonnes de céréales en
provenance de la Russie. C’est ce

que révèlent les données de l’agence na-
tionale russe d’exportation de produits
agricoles Agroexport qui précise que ce
stock a triplé en comparaison à la campagne
précédente.  Dans les détails, 78 % du
stock annoncé, soit 858 000 tonnes, était
constitué de blé. Globalement, les achats
de blé russe ont représenté 39 % de l’ap-
provisionnement total en Tunisie, le pays
du Jasmin ayant importé 2,2 millions de
tonnes de cette céréale en 2023/2024, selon
les estimations de la FAO. 
Cette percée en Tunisie s’inscrit dans un
contexte où les expéditions de blé russe

vers l’Afrique du Nord ont globalement
augmenté en 2023/2024. En effet, l’Égypte,
principal importateur de blé russe, a en-
registré une croissance de 6 % de ses
achats à 8,6 millions de tonnes alors que
les importations algériennes ont grimpé
de 9 % pour atteindre un niveau record
de 2,34 millions de tonnes.
En dehors du blé, l’orge est la deuxième
céréale importée par la Tunisie. 
Vers un renforcement de l’approvisionne-
ment en céréales depuis la Russie
D’après Agroexport, la Tunisie a formulé
une requête auprès de la Russie pour
conclure un accord bilatéral d’achat de
céréales. Selon les informations relayées
par Reuters, cette proposition a été faite

lors d’une récente réunion qui s’est tenue
entre SalwaBenhadidZouari, directrice de
l’Office tunisien des céréales (OC) et des
exportateurs russes. 
« Les fonctionnaires et les importateurs
tunisiens ont exprimé leur intérêt pour
un accroissement des achats de blé dur et
tendre, d’orge, de maïs, d’avoine, de légu-
mineuses, ainsi que d’huiles et de farines
végétales en provenance de Russie », a in-
diqué Agroexport.
Il convient de noter que la Tunisie s’ap-
provisionne généralement par le biais d’ap-
pels d’offres publics. Les observateurs es-
timent que des ventes de gré à gré pour-
raient d’un autre côté contribuer à garantir
la stabilité de l’offre.

ÉGYPTE 

Scatec signe un
accord d’achat

d’ammoniac vert

Cet accord d’achat pour un pro-
jet dont la capacité de produc-
tion visée est de 150 000

tonnes d’ammoniac renouvelable par
an, vient concrétiser toutes les an-
nonces et les accords signés ces der-
nières années pour le développement
de la filière hydrogène en Égypte.
Le fournisseur norvégien de solutions
d’énergie renouvelable, Scatec ASA,
a annoncé le 1er juillet qu’avec ses
partenaires ECHEM et MOPCO, ils
ont signé un protocole d’accord pour
l’achat d’ammoniac renouvelable en
Égypte avec Yara Clean Ammonia, le
plus grand négociant et distributeur
d’ammoniac au monde.
En 2023, Scatec et ses partenaires
avaient en effet conclu un accord de
développement conjoint et un pacte
d’actionnaires pour la production
d’ammoniac renouvelable. Ils allaient
développer et construire jusqu’à 480
MW d’énergie renouvelable et une
installation d’électrolyse de 240 MW
pour la production d’hydrogène re-
nouvelable.
Cet hydrogène devant être utilisé
comme matière première pour la pro-
duction d’ammoniac renouvelable
dans l’installation de production d’am-
moniac existante de MOPCO à Da-
miette en Égypte.
« Nous sommes très heureux de si-
gner ce protocole d’accord avec Yara
Clean Ammonia, leader mondial de
l’industrie. Cela témoigne de la posi-
tion de Scatec en Égypte et de notre
stratégie qui consiste à nous concen-
trer sur le développement de projets
d’hydrogène renouvelable liés à la ca-
pacité de production d’ammoniac
existante. Scatec apportera son ex-
pertise et l’expérience acquise dans
le cadre d’autres projets. Nous nous
réjouissons de notre future collabora-
tion », a déclaré TerjePilskog, PDG de
Scatec.
En parallèle de cet accord, Scatec a
également signé une lettre d’intention
avec la Banque européenne d’inves-
tissement (BEI) pour le financement à
long terme du projet. Cela démontre
l’intérêt que portent les institutions de
financement ainsi que les industriels
vis-à-vis du secteur énergétique
égyptien.

Le ministère mauritanien de l’Agri-
culture a souligné que la première
expérience à grande échelle de cul-

ture du blé a porté ses fruits en mars 2024
dans la commune de Rosso, dans la région
du Trarza. Il a aussi informé que cet essai
est le fruit d’un partenariat entre le sec-
teur public et deux sociétés privées agri-
coles. Une excellente nouvelle pour ce
pays qui importe la quasi-totalité de son
blé.
A l’en croire, l’essai à grande échelle
consistait à cultiver deux variétés de blé
sur 200 hectares de sols sablonneux dans
la commune de Rosso. Entre 4 et 5 tonnes
de blé par hectares ont été obtenues, a
renseigné le ministère de l’Agriculture.
Pour le délégué régional du ministère de
l’Agriculture dans le Trarza, c’est un résul-
tat prometteur et encourageant pour ce
pays importateur. IsselmouOuld Sid El
Moktar a aussi souligné que cette nouvelle

expérience prouve une fois de plus que la
culture de blé est rentable, précisant
qu’avec l’accompagnement soutenu des
pouvoirs publics et l’investissement du
secteur privé, la Mauritanie pourrait cou-
vrir ses besoins en blé comme c’est
presque le cas aujourd’hui avec le riz.
« Les exigences en terre et en eau sont fa-
vorables. Le blé, c’est moins contraignant
que la culture de riz, moins coûteux en
termes d’eau, c’est nouveau, il n’y a pas
beaucoup de maladies… L’État a fourni
un appui aux investisseurs. La stratégie de
l’État à l’époque privilégiait le riz, je pense
que maintenant, il s’engage pour cette cul-
ture et je pense qu’il va continuer ou aug-
menter l’appui. Car on a besoin de ces cé-
réales », a-t-il estimé.
Le délégué régional précise que pour me-
ner à bien cette expérience, l’État maurita-
nien a multiplié les aides : à travers la
fourniture d’engrais, le désenclavement de

la zone, la protection des cultures ou en-
core l’électrification des zones de produc-
tion. « Un investissement nécessaire et
stratégique pour l’approvisionnement du
pays », selon IsselmouOuld Mohamed Ta-
leb, économiste et statisticien qui a rap-
pelé le contexte international, notamment
depuis l’expiration en juillet dernier de
l’accord sur les exportations de céréales
ukrainiennes. Selon la dernière note tri-
mestrielle de 2023, la Mauritanie y impor-
tait 1/5ème de son blé.

Le défi de la rentabilité

« Le blé est certes une denrée stratégique
pour la Mauritanie, explique-t-il, on
prend moins de risques avec les évène-
ments internationaux. Mais le riz était
pendant de nombreuses années en Mauri-
tanie subventionné, les intrants aussi. Est-
ce que cultiver du blé va être aussi renta-

ble que cultiver du riz ? Le prix du blé est
nettement plus bas que le prix du riz sur
les marchés et il y a aussi la concurrence
du blé extérieur », a renchéri l’économiste
IsselmouOuld Mohamed Taleb, précisant
que cette nouvelle culture est un pari.
« Il faudra beaucoup de temps pour
d’abord avoir une main-d’œuvre qualifiée.
Il y a aussi ceux qui sont propriétaires
fonciers, qui n’ont pas les moyens de met-
tre en valeur et en plus, il faudra s’assurer
que le marché sera un marché avec un
pouvoir d’achat suffisant. Mais ça pourrait
marcher », a dit M. Taleb qui a par ailleurs
espéré que cette volonté de cultiver du blé
perdura malgré les défis.
La Mauritanie a importé plus de 75 000
tonnes de blé d’une valeur de 322 millions
de dollars sur le marché international en
2022, selon les données de l’Organisation
des Nations unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO).

Les EnjeuxEco

Le vice-président du
Conseil suprême de
l'énergie de Dubaï,

Saeed Mohammed Al Tayer,
MD&CEO de l'Autorité de
l'électricité et de l'eau de Du-
baï (DEWA) et président de
l'Organisation mondiale de
l'économie verte (WGEO), a
annoncé que le 10e Sommet
mondial de l'économie verte
(WGES) se tiendrait les 2 et
3 octobre 2024 au Dubai
World Trade Centre.
Organisé sur le thème "Em-
powering Global Action : Li-
bérer les opportunités et
faire avancer le progrès". Le
WGES, qui est organisé par
le Conseil suprême de
l'énergie de Dubaï, DEWA, et

le WGEO, s'appuiera sur les
résultats des éditions précé-
dentes en renforçant la col-
laboration entre toutes les
parties prenantes.
"Sous le patronage de
Cheikh Mohammed bin Ras-
hid Al Maktoum, le Sommet
mondial de l'économie verte
a, depuis sa création en
2014, soutenu les efforts
mondiaux visant à atteindre
un équilibre entre le déve-
loppement économique et la
durabilité environnementale.
Pour ce faire, il offre une pla-
teforme mondiale pionnière
qui rassemble d'éminents
experts, parties prenantes et
décideurs dans les do-
maines de l'énergie, de

l'économie, du changement
climatique et de la finance
verte, venus du monde en-
tier.
Ils échangent leurs connais-
sances et leurs expériences,
renforcent les partenariats et
discutent des politiques et
des solutions proactives qui
contribuent à accélérer
l'économie verte durable. Le
sommet souligne également
le rôle de premier plan joué
par les Émirats arabes unis
dans le renforcement de la
coopération mondiale face
au changement climatique,
en soutenant les efforts dé-
ployés à l'échelle mondiale
dans ce domaine. Il met éga-
lement en évidence les ef-

forts déployés par Dubaï
pour favoriser un développe-
ment global et durable et la
transition vers une écono-
mie verte", a déclaré Al
Tayer.
Le 10e WGES se concen-
trera sur des piliers théma-
tiques clés, notamment la
décarbonisation, les progrès
en matière d'énergie propre
(y compris l'hydrogène vert
et le stockage de l'énergie),
le financement du climat,
l'économie circulaire, l'utili-
sation de la technologie
pour lutter contre le change-
ment climatique, la jeunesse
et le changement climatique,
ainsi que l'alimentation et
l'eau.

EMIRATS ARABES UNIS 

Dubaï accueillera le 10e Sommet mondial 
de l'économie verte les 2 et 3 octobre 2024

MAURITANIE 

Nouakchott s’engage sur la voie de la culture du blé
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Au Bénin, le gouvernement a ap-
prouvé le 3 juillet en Conseil des
ministres un programme spécial

d’intensification des productions maraî-
chères et céréalières. Doté d’un budget ini-
tial de 10 milliards Fcfa (16,4 millions $),
ledit programme vise notamment à renfor-
cer les capacités des acteurs impliqués dans
ces deux filières pour rehausser le niveau de
la production locale. 
L’annonce intervient dans un contexte où
les prix des produits maraîchers ont forte-
ment augmenté depuis quelques mois en
raison d’une offre insuffisante sur le marché
local. « En raison des effets du changement
climatique et de la forte chaleur observée

entre les mois de janvier et mai, la cam-
pagne agricole a été marquée entre autres
par une faible production de cultures ma-
raîchères, notamment la tomate, l’oignon, le
piment », précise le communiqué du
Conseil des ministres. 
Selon les données de l’Institut national de la
statistique et de la démographie (Instad), le
prix moyen du kilogramme de piment a
grimpé de 75,5 % à 1320 Fcfa (2,1 $) entre
février et mars 2024. Celui de la tomate a
augmenté de 74,5 % à 749 Fcfa (1,2 $) sur la
même période.
A cela s’ajoutent la hausse des prix des cé-
réales en particulier le maïs depuis le début
de l’année 2024, attribué aux exportations

incontrôlées vers les pays frontaliers de la
sous-région.
Concrètement, les interventions prévues
dans le cadre du programme spécial d’in-
tensification des productions maraîchère et
céréalière portent sur la promotion de la
culture en milieu contrôlé, de la petite irri-
gation et des infrastructures de stockage
pour minimiser les pertes post-récoltes. 
Il est également prévu de faciliter l’accès aux
intrants spécifiques et semences à haut ren-
dement au profit des agriculteurs, de pro-
mouvoir la gestion intégrée des ressources
en eau, la rotation des cultures et la gestion
de la fertilité des sols.

BÉNIN 

Adoption d’un programme
de 16 millions $ au profit

du secteur agricole

MALI

Un complexe
agro-

industriel de
23 millions $

lancé à
Sanankoroba

Au Mali comme
dans la majorité
des pays africains,

le gouvernement encou-
rage les investissements
du secteur privé dans la
transformation agroali-
mentaire pour stimuler la
création de valeur ajou-
tée. Dans le pays, un
nouvel acteur se lance
dans la transformation
de graines oléagineuses. 
Au Mali, le Président de
la Transition, Assimi-
Goïta a procédé le 2 juil-
let à l’inauguration d’un
complexe agro-industriel
basé sur un site de 7
hectares à Sanankoroba
dans la région de Kouli-
koro. D’un coût total de
14 milliards Fcfa (23 mil-
lions $), cette infrastruc-
ture a été financée par la
Société Seydou Diogo
Awa (SDA). 
Le complexe comprend 6
unités industrielles dont
une unité de production
de beurre de karité d’une
capacité de 100 tonnes
par jour et une unité de
production d’huile de
soja, d’arachide et de co-
ton de 100 tonnes par
jour. A cela s’ajoutent
une unité de production
d’aliments pour bétail à
base de tourteaux, une
unité de fabrication de
savon et une unité de fa-
brication de bidons en
plastique prévue pour
fournir 6 000 pièces par
jour. 
« Ce complexe entend
développer, en amont
comme sources d’appro-
visionnement en ma-
tières premières les cul-
tures de soja, de sésame
et d’arachide, ce qui per-
mettra de créer un agro-
pole et d’établir un lien
économique avec les
producteurs locaux », a
déclaré Moussa Alas-
sane Diallo, ministre de
l’Industrie et du Com-
merce. 
D’après Seydou Kéita,
PDG de la société SDA,
le complexe agro-indus-
triel devrait permettre la
création de plus de 10
000 emplois à terme. Au
Mali, la culture d’oléagi-
neux est réalisée sur
près de 1,3 million d’hec-
tares, d’après les don-
nées de la FAO. Le co-
ton, l’arachide, le sé-
same et le karité sont les
principales graines oléa-
gineuses produites dans
le pays.

Au Bénin, les prix des denrées de bases et de première nécessité, dont le maïs et les produits
maraîchers, sont à la hausse depuis quelques mois. Face à cette situation, le gouvernement met en

place des mesures de riposte. 

NIGERIA 

5 accords pour 1 265 MW d’énergies
renouvelables

En décembre 2023, la Banque mon-
diale a approuvé l’octroi d’un prêt
de 750 millions $ en faveur du Ni-

geria pour financer des projets d’énergies
renouvelables. Le prêt servira à financer
le projet Distributed Access throughRe-
newableEnergyScale-up (DARES).
L’Agence nigériane d’électrification rurale
(REA) a signé le 4 juillet des protocoles
d’accord avec cinq (5) promoteurs privés
pour améliorer l’accès à l’électricité au
Nigeria. Il s’agit de A4&T Power Solu-
tions, EauxwellNigeria Limited, Skipper
Nigeria Limited, HavenhillSynergy Limi-
ted et Privida Power pour une capacité
combinée de 1 265 MW de projets
d’énergies renouvelables décentralisés.
Ils proposeront des mini-réseaux inter-
connectés, des mini-réseaux isolés pour

les commerces et industriels et des pro-
jets d’utilisation productive d’énergie
(PUE). L’initiative a pour but d’électrifier
les communautés périurbaines et rurales
à la fois dans les zones à faible réseau et
hors réseau.
« Il s’agit d’un événement marquant dans
le cadre du programme DARES et de
l’introduction du modèle des sociétés de
services d’énergie renouvelable
(RESCO). Le modèle RESCO vise à four-
nir aux développeurs une plateforme
leur permettant de devenir des entre-
prises de service public et d’attirer des in-
vestissements pour déployer des mini-
réseaux », a déclaré le directeur général
de la REA, Abba AbubakarAliyu lors de
la signature.
Les différents accords s’inscrivent dans le

cadre du projet Distributed Access
throughRenewableEnergyScale-up
(DARES), qui est administré par
l’Agence.
DARES a pour objectif de développer
l’accès décentralisé aux énergies renou-
velables ainsi que l’accès aux services
d’électricité pour les ménages et les mi-
cros, petites et moyennes entreprises.
Le Nigeria présente en effet le déficit ab-
solu d’accès à l’électricité le plus impor-
tant au monde, selon la Banque Mon-
diale. Le manque d’accès au réseau élec-
trique touche 45 % de la population (90
millions de personnes). À ce titre, le pays
représente 12 % du déficit d’accès mon-
dial et il existe de grandes disparités dans
l’accès à l’électricité entre les zones ur-
baines (84 %) et les zones rurales (26 %).

GHANA 

La Banque mondiale débloque 100 millions $ 
pour la filière cacao

Deuxième fournisseur mon-
dial de cacao après la Côte
d’Ivoire, le Ghana est

confronté à une baisse de sa pro-
ductivité depuis quelques sai-
sons. Outre la maladie du Swol-
len Shoot et la pratique du ga-
lamsey, le vieillissement des
plantations est aussi mis en
cause par le régulateur de la fi-
lière. 
Au Ghana, le Conseil du cacao
(Cocobod) a obtenu une facilité
de financement d’un montant de
100 millions $ auprès de la
Banque mondiale. C’est ce qu’a
révélé Joseph BoahenAidoo, di-

recteur général du régulateur qui
se confiait aux médias locaux le 4
juillet.
Cet appui financier s’inscrit dans
le cadre de la mise en œuvre sur
une durée de 4 ans d’un pro-
gramme visant à renouveler des
plantations de cacaoyers vieillis-
sants. Ledit programme cible 6
districts prioritaires, dont Assin-
Fosu, New Edubiase, Nkawkaw
et Juaso. 
D’après M. Aidoo, l’enveloppe
servira à financer l’abattage des
cacaoyers qui ont vécu 20 ans et
plus, la préparation des terres
pour de nouvelles plantations et

la fourniture de matériel végétal
(drageons et plantules). 
« Une fois que le cacaoyer atteint
20 ans et plus, il a dépassé sa
durée de vie, et à partir de ce
stade, vous réalisez qu’il ne porte
pas de fruits, pas de cabosses, et
que les fleurs ne viennent pas, et
pourtant l’agriculteur maintient de
tels arbres dans sa plantation, ce
qui n’est pas productif », explique
le responsable.
Selon le Cocobod, l’effet combiné
du vieillissement des cacaoyers,
de la maladie virale du cacaoyer
(Swollen Shoot) et l’exploitation
minière illégale (galamsey), fait

que plus de 40 % des plantations
de cacao du pays, soit environ
500 000 hectares, ne sont plus
productives actuellement.
Il faut noter qu’en avril dernier, le
régulateur avait aussi annoncé
son intention de mobiliser 133
millions $ pour financer le proces-
sus de régénération des planta-
tions de cacaoyers affectées par
le Swollen Shoot.
Au Ghana, la récolte de cacao
devrait baisser de plus de 40 %
pour s’établir à moins de 500 000
tonnes au terme de la campagne
de 2023/2024.

Les EnjeuxEco



ÀParis, le CAC 40 a perdu 0,26% à
7.675,62 points, tandis que le
Dax allemand grignotait 0,06% et

le Footsie britannique déclinait de 0,45%.
L'indice EuroStoxx 50 a terminé la
séance sur une baisse de 0,26%, contre
0,26% pour le FTSEurofirst 300 et 0,22%
pour le Stoxx 600
De nombreux indicateurs macroécono-
miques se sont succédé ces derniers
jours, donnant une image nuancée de
l'activité aux États-Unis.
Les marchés de l'emploi montrent ainsi
des signaux de ralentissement, qu'il
s'agisse des ouvertures de poste, des créa-
tions d'emplois par le privé ou du chô-
mage, qui progresse un peu plus que
prévu en juin selon le dernier rapport
mensuel sur l'emploi.
Les enquêtes ISM ont témoigné de l'affai-
blissement de l'activité, dans les secteurs
industriel et des services.
"Ce rapport commence à se rapprocher
de 'l’affaiblissement inattendu du marché
du travail' que Jerome Powell avait men-
tionné comme une raison possible d’ac-
célération du calendrier de baisses de
taux", estime Bastien Drut, responsable
de la stratégie et des études économiques
chez CPR AM.
L'économiste constate par ailleurs que
"l'enquête auprès des entreprises est dé-
cevante" et "l'enquête auprès des ménages
est mauvaise sans être catastrophique".
Les élections en Grande-Bretagne ont

par ailleurs animé les échanges outre-
Manche cette semaine, après la victoire
écrasante du Parti travailliste.
L'agenda des investisseurs demeure
néanmoins chargé.
Les résultats du second tour des législa-
tives françaises pourrait faire réagir les
indices européens, le Stoxx 600 étant re-
lativement exposé à la France.
Pour autant, les incertitudes autour de la
trajectoire des politiques monétaires de-
vraient capter l'attention des marchés la
semaine prochaine.
Le président de la Réserve fédérale, Je-
rome Powell, s'exprimera mardi devant
le Congrès, tandis que les chiffres d'infla-
tion CPI pour juin seront publiés jeudi.
Par ailleurs, la saison des résultats du
deuxième trimestre débutera jeudi, les
résultats de grandes banques améri-
caines, dont ceux de JPMorgan, étant at-
tendus vendredi.

A Wall Street
Wall Street hésite à mi-séance, le dernier
rapport sur l'emploi offrant une lecture
contrastée de la situation économique
américaine: les pressions inflationnistes
se dissipent mais les marchés du travail
fléchissent.
A l'heure de la clôture en Europe, les
échanges à la Bourse de New York indi-
quaient un Dow Jones stable, contre une
hausse de 0,3% pour le Standard &Poor's
500 et 0,59% pour le Nasdaq Composite .

Valeurs
Le secteur de la technologie progresse
après que Samsung, plus grand fabricant
mondial de puces mémoire, de smart-
phones et de téléviseurs, a estimé que
son bénéfice d'exploitation au deuxième
trimestre serait multiplié par plus de 15.
Les commandes importantes d'Aixtron
soutiennent aussi le secteur.
Le segment de la technologie a progressé
de 0,66%, Infineon, STMicroelectronics
et Soitec ont pris respectivement 2,9%,
2,17% et 4,97%. Aixtron s'est envolé de
18,58%.Eurofins Scientific a pris 4,68%,
le groupe ayant fourni vendredi de nou-
veaux démentis à des accusations de
malversations financières portées par
Muddy Waters.
Varta , producteur allemand de batteries
en phase de restructuration, a monté de
20,85% après avoir annoncé la veille
avoir entamé des discussions avec Por-
sche au sujet d'un potentiel investisse-
ment dans sa division de batteries au
lithium-ion grand format.

Les constructeurs britanniques de loge-
ments ont avancé, les investisseurs sa-
luant les projets du futur Premier
ministre travailliste pour le secteur de la
construction. Les analystes estiment que
Persimmon (2,79%), Taylor Wimpey
(2,42%) et Vistry (3,49%) devraient être
les principaux bénéficiaires de son pro-
gramme qui vise notamment à augmen-
ter l'offre de logements abordables.
Amplifon a perdu 6,1% après qu'Equita a
abaissé ses perspectives sur la société ita-
lienne d'appareils auditifs, jugeant la dy-
namique de marché plus faible.

Taux
Les rendements sont en net repli des
deux côtés de l'Atlantique, les investis-
seurs estimant que les derniers chiffres
d'emploi justifient une baisse des taux de
la Fed cette année.
A la clôture des marchés de taux en Eu-
rope, le rendement du Treasury à dix ans
perdait 7,3 pb à 4,2745%, contre 8,5 pb
pour le taux à deux ans
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L'Europe clôture dans le rouge 
Les marchés européens ont terminé en repli vendredi, incertains de la trajectoire économique américaine alors que l'incertitude

politique demeure en France.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

La Bourse de New York a fini en
hausse vendredi, avec de nouveaux
records pour la plupart des grosses

capitalisations après la publication des
derniers chiffres de l'emploi aux Etats-
Unis, qui ont conforté les espoirs d'une
prochaine baisse des taux de la Réserve
fédérale. L'indice Dow Jones a gagné
0,2%, ou 67,87 points, à 39.375,87
points. Le Standard & Poor's 500, plus
large, a pris 30,17 points, soit 0,5% à
5.567,19 points, signant un troisième re-

cord consécutif en clôture. Le Nasdaq
Composite a avancé de son côté de
164,457 points, soit 0,9% à 18.352,759
points, atteignant pour sa part un nou-
veau sommet pour le quatrième jour
consécutif. Sur la semaine, le S&P 500 a
gagné près de 2%, le Nasdaq 3,5% et le
Dow Jones plus de 0,6%.
Les investisseurs ont bien réagi aux der-
niers indicateurs de l'emploi aux Etats-
Unis, qui indiquent que le chômage a pro-
gressé en juin et que l'économie montre

des signes de ralentissement, une confi-
guration qui devrait théoriquement encou-
rager la Réserve fédérale à baisser ses
taux. "Les données sur l'emploi n'indi-
quent pas l'imminence d'une récession,
mais soutiennent la thèse de l'atterrissage
en douceur", a déclaré Jack McIntyre,
gestionnaire de portefeuille chez Brandy-
wine Global. "Cela renforce clairement le
niveau de confiance de la Fed, qui estime
que les taux directeurs sont trop restrictifs
et qu'ils doivent être réduits."

L'optimisme des marchés a surtout profité
aux grosses capitalisations, Microsoft,
Meta Platforms, Amazon.com et Apple
notamment ayant permis au secteur des
technologies de l'information de signer un
record en clôture.
A l'inverse, le secteur bancaire a terminé
dans le rouge, les taux d'intérêt élevés et
les incertitudes économiques pesant sur
les revenus des banques. Bank of Ame-
rica, Wells Fargo et JPMorgan & Chase
ont perdu entre 1,2% et 1,7%.

Aujourd'hui, les mar-
chés américains re-
prennent leurs

activités. Le principal évé-
nement sur le front macroé-
conomique est la mise à
jour de la dynamique du
marché du travail améri-
cain, l'un des principaux in-
dicateurs sur lesquels la
Réserve fédérale se base
pour ajuster le coût de l'ar-
gent.
Les analystes de Wall
Street parient sur la créa-
tion de 190 000 nouveaux
emplois le mois dernier, en
forte baisse par rapport aux
272 000 du mois de mai,
avec un taux de chômage
stable à 4 %.
Le résultat des élections
britanniques a vu, comme

prévu, une victoire écra-
sante du parti travailliste.
Vers 9 h 35, l'indice Ftse-
Mib était en hausse de 0,37
%, au terme d'une semaine
positive pour le marché
boursier.
Pour l'instant, il y a peu
d'indices à signaler. Ampli-
fon a pesé lourd, reculant
de 5,5 %, les investisseurs
vendant le titre à la suite
des résultats du 30 juillet.
Equita, à la lumière d'un
deuxième trimestre terne
attendu pour le marché eu-
ropéen, a réduit ses esti-
mations organiques pour le
trimestre et l'ensemble de
l'année 2024. "Nous pen-
sons qu'Amplifon pourrait
avoir connu une croissance
organique similaire à celle

du premier trimestre et
avons donc réduit notre es-
timation de +7,9% à +5,5%.
Sur l'année, nous rédui-
sons notre estimation de
chiffre d'affaires de 1,2% à
2,444 milliards d'euros",
écrit le broker, qui confirme
l'objectif de 34 euros par
action.
Leonardo gagne 0,7% et
confirme la phase haus-
sière après l'accord conclu
hier avec l'allemand Rhein-
metall pour créer une nou-
velle coentreprise dans le
domaine des systèmes de
défense terrestre.
Les banques sont plus
calmes aujourd'hui, Saipem
gagne 1,4%. L'argent est
aussi sur Stm à +2%.

APRÈS LES CHIFFRES DE L'EMPLOI 

Wall Street termine en hausse 

DANS L'ATTENTE DES DONNÉES AMÉRICAINES

La bourse de Milan consolide
ses positions 
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SUÈDE

La Banque de
maintient ses

taux mais
envisage deux à
trois baisses d'ici

fin 2024

La Banque de Suède a an-
noncé jeudi qu'elle mainte-
nait inchangé son taux

directeur à 3,75% mais envisage
deux à trois baisses de taux d'ici
la fin de l'année si la baisse de
l'inflation se confirme. «L'inflation
est proche de l'objectif (de 2%,
ndlr) et l'activité économique est
faible», relève la banque centrale
dans un communiqué.
La Banque de Suède avait
abaissé en mai son taux pour la
première fois depuis huit ans, à la
faveur d'un net freinage de l'infla-
tion. Dans ce contexte, elle es-
time que «la politique monétaire
doit être ajustée progressive-
ment» et a décidé de maintenir
son taux directeur inchangé. «Si
les perspectives d'inflation restent
inchangées, le taux directeur
pourra être réduit deux ou trois
fois au cours du second semes-
tre», a-t-elle ajouté.
En mai, la Banque de Suède
avait évoqué seulement deux
baisses de taux possibles d'ici la
fin de l'année. L'inflation corrigée
de l'évolution des taux de crédit
immobilier (CPIF), indicateur de
référence de la Riksbank, a at-
teint +2,3% sur un an en mai, un
taux proche de son objectif de
2%. «L'évolution de l'inflation a
été favorable depuis la fin de l'an-
née dernière», souligne la
banque centrale qui relève que
l'inflation hors prix de l'énergie est
tombée à 3% avec cependant un
léger rebond récemment.
Selon les économistes, les com-
mentaires de la Banque de
Suède sont plus conciliants que
précédemment et laissent présa-
ger une accélération de la baisse
des taux. «Comme prévu, la
Banque de Suède a marqué une
pause en juin, après avoir en-
tamé son cycle de réduction des
taux d'intérêt lors de la réunion
précédente en mai», notent les
économistes de Swedbank. Le
discours de la Banque de Suède
«ouvre la voie à une baisse des
taux en août», ajoutent-ils.

Le gouvernement allemand d'Olaf
Scholz s'est entendu vendredi sur
un plan de soutien à la croissance

qui doit garantir un demi point de plus
de Produit intérieur brut (PIB) en 2025
pour la première économie européenne,
actuellement à la traîne des nations in-
dustrielles. Ce plan de près de 50 mesures
pour les ménages et les entreprises per-
mettra d'ajouter "un demi-point de pour-
centage de croissance du PIB" de plus,
soit une augmentation de la production
économique de "près de 26 milliards
d'euros", a déclaré le ministre écologiste
de l'Economie Robert Habeck lors d'une
conférence de presse.
Cette année, l'Allemagne devrait afficher
une modeste croissance de 0,3%, justi-
fiant que le pays en queue de peloton des
grandes économies s'attelle d'urgence à
améliorer sa compétitivité. La coalition
tripartite au pouvoir, alliant les sociaux-
démocrates d'Olaf Scholz (SPD), les éco-

logistes et les Libéraux du FDP, a ainsi
élaboré un ensemble de mesures visant à
stimuler l'activité économique, en même
temps qu'elle a trouvé un difficile accord
sur les points clés du budget fédéral de
2025.

L'accueil de main d'oeuvre étrangère 
qualifiée facilité

Sont notamment prévues des réductions
de la bureaucratie réclamées par les en-
treprises et les citoyens, des allégements
fiscaux pour les retraités qui cumulent
leur pension avec une activité et pour les
heures supplémentaires, et une améliora-
tion des options d'amortissement pour les
entreprises. Les chômeurs de longue
durée bénéficiaires du revenu minimal
("Bürgergeld") seront incités à reprendre
un travail. L'accueil de main d'oeuvre
étrangère qualifiée va être facilité et as-
sorti d'allègements d'impôt sur le revenu

pour les trois premières années dans le
pays.
Berlin veut en outre permettre aux entre-
prises d'amortir de façon accélérée leur
flotte de véhicules électriques, dont les
ventes ont plongé depuis l'arrêt brutal de
la prime à l'achat en fin d'année dernière.
Les prix à l'énergie doivent revenir à leur
niveau d'avant guerre en Ukraine, via des
prélèvements moindres sur les réseaux de
distribution et le virage forcé vers les re-
nouvelables.
Berlin a prévu au printemps une crois-
sance de 1,0% en 2025, de sorte que le
présent paquet laisse espérer une hausse
de 1,5% du PIB l'an prochain, et de 1,6%
en tout sur quatre ans, mais à condition
de faire rapidement adopter ce plan de re-
lance au Parlement.
"La présentation de ce paquet de mesures
au début de la pause estivale ne laisse pas
présager une mise en oeuvre rapide", s'est
inquiété vendredi le lobby patronal BDA.

ALLEMAGNE 

Berlin présente un plan
de croissance censé ajouter

0,5 point de PIB en 2025
Lors d'une conférence de presse, le ministre écologiste de l'Economie Robert Habeck a estimé que ce
demi-point de PIB représenterait une augmentation de la production économique de "près de 26

milliards d'euros".

Le gouvernement portugais
envisage de réintroduire un
allègement fiscal pour les

résidents étrangers, malgré des
critiques par le passé contre
cette mesure accusée d'alimen-
ter la hausse des prix de l'immo-
bilier, a annoncé jeudi le ministre
des Finances au Financial
Times.
Instauré en 2009, ce régime mis
en place pour attirer les investis-
seurs et les professionnels per-
mettait aux nouveaux résidents
présents plus de 183 jours par
an dans le pays de bénéficier
d'un taux d'imposition spécial.

Impôt fixé à 20% pour les reve-
nus réalisés au Portugal prove-
nant d'activités à forte valeur
ajoutée
L'impôt était fixé à 20% pour les
revenus réalisés au Portugal et
provenant d'"activités à forte va-
leur ajoutée", telles que la pra-
tique de la médecine ou l'ensei-
gnement dans les universités.
Ce régime d'imposition connu
sous le nom de "résident non
habituel" comprenait également
des exonérations fiscales sur la
quasi-totalité des revenus étran-
gers déjà imposés dans le pays
d'origine, ainsi qu'un taux d'im-

position forfaitaire de 10% sur
les pensions provenant d'une
source étrangère.
Les citoyens portugais ayant
vécu à l'étranger pendant cinq
ans ou plus pouvaient aussi bé-
néficier de ce régime. En octo-
bre dernier, l'ancien Premier mi-
nistre Antonio Costa, à la tête du
gouvernement qui a décidé
d'abandonner le régime, a dé-
claré qu'il avait fait gonfler le
marché immobilier et l'a qualifié
d'"injustice fiscale qui n'était plus
justifiée".
Le ministre des Finances, Joa-
quim Miranda Sarmento, a dé-

claré au Financial Times que les
salaires et les revenus profes-
sionnels seraient toujours cou-
verts par les allègements fis-
caux, mais pas les pensions, les
dividendes ou les plus-values.
Le plan doit encore être ap-
prouvé par le Parlement, ce qui
pourrait s'avérer difficile puisque
le Premier ministre Luis Monte-
negro gouverne sans majorité
absolue. Plus de 74.000 per-
sonnes ont bénéficié de l'exoné-
ration fiscale en 2022, ce qui a
coûté plus de 1,5 milliard d'eu-
ros au budget de l'État.

Depuis le 1er juillet, une loi per-
met aux entreprises grecques
privées de proposer à leurs sala-

riés de travailler deux heures de plus par
jour ou une journée supplémentaire de
huit heures, moyennant une majoration
salariale.
France, Allemagne, Royaume-Uni...
Alors que plusieurs pays européens dé-
battent de l'instauration de la semaine de
travail de quatre jours, il en est un qui a
fait le choix inverse. Depuis le 1er juillet
en Grèce, une loi permet aux entreprises
privées de certains secteurs de proposer
à leurs salariés de travailler 48 heures
sur six jours.

Plus précisément, la nouvelle législation
autorise les employeurs à proposer aux
salariés de travailler deux heures de plus
par jour ou une journée supplémentaire
de huit heures. En contrepartie, les sala-
riés bénéficient d'une majoration sala-
riale de 40% le sixième jour travaillé.
Sont concernées les entreprises privées
qui fournissent des services 24 heures
sur 24 et celles qui font face à une charge
de travail accrue.

Améliorer la productivité

Le dispositif fait l'objet de nombreuses
critiques en Grèce, notamment de la

part des syndicats: "Cela n'a aucun sens",
a déclaré auprès du Guardian AkisSoti-
ropoulos, membre du comité exécutif du
syndicat des fonctionnaires Adedy.
"Alors que presque tous les autres pays
civilisés instaurent la semaine de quatre
jours, la Grèce décide de faire l'inverse".
Le gouvernement du Premier ministre
Kyriakos Mitsotakis assure de son côté
que sa mesure est "favorable aux travail-
leurs" et "profondément orientée vers la
croissance". Pour l'exécutif, la semaine
de six jours permettrait en effet de ré-
soudre le problème des heures supplé-
mentaires non payées et de s'attaquer au
travail non déclaré. Parallèlement, elle

serait en mesure de répondre aux défis
économiques du pays confronté à une
diminution de sa population et à un fai-
ble niveau de productivité.
Des arguments qui ne tiennent pas selon
AkisSotiropoulos: "En réalité, cette me-
sure a été adoptée par un gouvernement
qui s’est engagé idéologiquement à géné-
rer des profits toujours plus importants
pour le capital", assure-t-il, rappelant
qu'"une meilleure productivité s’accom-
pagne de meilleures conditions de tra-
vail, d’une meilleure qualité de vie et
cela, nous le savons maintenant, se ré-
sume à moins d’heures de travail et non
à plus".

GRÈCE 

Athènes instaure la semaine de travail de 6 jours

PORTUGAL

Vers le retour de l'allègement fiscal
pour les résidents étrangers 

Les EnjeuxEco
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Geiger Corvette
C8 45th Limited
Edition : Classe

germano-
américaine

Dans le milieu des muscles cars améri-
cains, le préparateur allemand Geiger est
une institution. Pour fêter ses 45 ans

d’activité, Karl Geiger présente sa Corvette C8
45th Limited Edition, tout en classe.
Pour les amoureux de la ‘Vette, la C8 Stingray
représente un énorme bond en avant par rap-
port aux générations précédentes en termes de
sportivité, et c’est bien sûr le résultat du pas-
sage d'un moteur avant à un moteur central.
Pour GeigerCars, spécialiste – entre autres –
du bolide du Michigan, un nouveau devoir. On
vous rassure : Geiger nous a habitué à beau-
coup plus boursoufflé et puissant. Ici, le but
était de magnifier la sportivité et l’efficacité de la
C8 d’entrée de gamme. Pour les versions déli-
rantes, ce sera pour plus tard...  
Pour doper le V8 6,2 litres, les ingénieurs re-
voient toute la gestion électronique et amélio-
rent les flux d’air (puissance et refroidissement),
de sort à gagner « seulement » 41 ch (522 au
total). Le couple passe de 613 Nm à 652 Nm.
D'autres éléments, comme le système d'échap-
pement haute performance avec contrôle des
soupapes, avaient déjà été installés dans le
pack Z51.

AP Racing

Pour titiller Porsche, Ferrari et tutti quanti en en-
trée de courbe, les Allemands ont pourvu la
Corvette d’un freinage AP Racing comprenant
des étriers à 6 pistons et des disques de 378
mm (avant) et 355 mm (arrière), plaquettes
Pagid Racing et durites tressées en acier. Une
suspension à ressorts KW V5 Clubsport régla-
ble magnifient le potentiel de la C8 en virages.
Et pour la cohérence, la belle américaine
adopte des Pirelli P Zero Trofeo R en
245/35R19 et 305/30R20 pour coller à l’as-
phalte comme un bon chewing-gum. Les Pirelli
sont montés sur des jantes OZ Ultraleggera
HLT finies en bronze mat et comportant un let-
trage significatif de l'anniversaire qui se lit
comme suit : « 45 1979-2024 ». 

Vert chic

L’habitacle de la C8 étant déjà bien fini, Geiger
se contente de changer la teinte du cuir dans
un joli beige-brun clair qui se marie délicieuse-
ment à la teinte extérieure vert compétition re-
levé par des appendices en carbone. La
semi-convertible à moteur central en devient
très classe! Pour le reste la Stingray conserve
ses sièges réglables électriquement, chauffants
et ventilés, une climatisation automatique à
deux zones, un système d'infodivertissement
moderne avec écran tactile et navigation et un
système audio Bose haute performance com-
posé de 14 haut-parleurs.
La Geiger Corvette C8 45th Limited Edition est
disponible au prix de 149.900 €.

La chute de valeur des
modèles Tesla d'occasion :

attention, matière risquée !

Des Etats-Unis à la
France en passant
par l’Allemagne, le
constat autour de
Tesla est le même : «
Parmi les perdants

figurent des concessionnaires auto-
mobiles et les propriétaires de Tesla
qui proposent actuellement leur véhi-
cule sur le marché de l’occasion. Les
prix des Tesla usagées sont rabotés, en
raison des réductions de prix des vé-
hicules neufs » a fait savoir l’automo-
bile-club allemand Adac le 11 juin
dernier. Logiquement, la valeur à
terme d’un véhicule d’occasion dé-
coule entre autres facteurs de son prix
de vente lorsqu’il était neuf. Ainsi,
certaines Tesla achetées voilà deux ou
trois ans au prix fort peuvent désor-
mais se retrouver sur le marché de
l’occasion affichées à des prix proches

d’un équivalent neuf sortie du show-
room du label américain.

Hertz, les pieds dans le plat

Une catastrophe financière pour cer-
taines entreprises. Le loueur Hertz n’a
pas caché son mécontentement sur le
sujet en début d’année, et a ostensible-
ment fait savoir qu’il se débarrassait
de ses 20 000 Tesla sine die. Son
concurrent Sixt est dans la même dé-
marche. Et Laura Roberson, une uni-
versitaire américaine qui travaille sur
les valeurs résiduelles, d'expliquer
"Avec des modèles anciens qui gardent
plus de valeur que les nouveaux, les
Tesla sont une exception notable dans
l'occasion" Plus près de nous, en
France, le groupe spécialiste de l’occa-
sion Sofipel ne cache pas son actuel
manque d’enthousiasme lorsqu’il s’agit

de commercialiser une Tesla de se-
conde main : « Tesla a un fort impact
sur les valeurs résiduelles de ses véhi-
cules par ses hausses / baisses de prix
réguliers » signale Antoine Pelleau, le
directeur de la stratégie commerciale
du groupe, « ce facteur, couplé à la fai-
blesse du marché des véhicules élec-
triques d'occasion, nous ont conduit à
ne plus proposer à la vente des véhi-
cules d’occasion de cette marque, ou à
la marge et dans des conditions
d'achat qui nous permettent d'encais-
ser ces variations » fait-il savoir.

-20% en 18 mois

Loueurs qui ont le sentiment d’avoir
été floués, distributeurs de véhicules
frileux, la « bulle Tesla » semble prête à
éclater pour de bon : « En janvier 2023,
pour un véhicule âgé de 12 mois, le
Model Y était à 96,4% de valeur rési-
duelle. Aujourd’hui la valeur est de
75%. Vingt points ont été perdus en un
an et demi. C’est tout le marché qui a
dévissé, ou plutôt, c’est la chute de
Tesla qui a entraîné tout le marché »
analyse Yoann Taitz, le responsable des
valeurs résiduelles d’Autovista pour la
France et le Benelux. Idem pour une
Model 3. En janvier 2024, cette berline
agée d’un an avait encore une valeur
résiduelle de 84,1% : « Aujourd’hui on
est à 73%. Nous sommes passés de 39
600€ à 34 300€, ce sont 5300€ qui ont
été perdus » pointe ce spécialiste du
marché automobile.

Avec des prix du neuf qui n’ont cessé de faire le yoyo depuis l’an dernier, les valeurs
des Tesla en occasion ont largement chuté. Entre certains grands loueurs qui ne veulent
plus en entendre parler, de même que des professionnels de l’occasion, les Tesla sont
devenues une matière risquée à manipuler d’un point de vue financier. Décryptage.



LA LATENCE DU RÉSEAU

cette surprenante
méthode d'attaque

du malware SnailLoad

Des chercheurs de l'Université de technolo-
gie de Graz ont découvert SnailLoad, une
nouvelle attaque exploitant la latence du ré-

seau pour espionner l'activité en ligne des utilisa-
teurs. Cette technique permet de déduire les sites
visités et les vidéos regardées sans accéder di-
rectement au trafic, avec une précision allant
jusqu'à 98 %.
L'espionnage en ligne prend des formes toujours
plus sournoises. La dernière en date, une tech-
nique baptisée SnailLoad, qui transforme un élé-
ment anodin - la latence du réseau - en une arme
redoutable pour les pirates. Fini le temps où il fal-
lait pirater un Wi-Fi ou se glisser entre l'utilisateur
et le serveur. Désormais, un simple fichier inof-
fensif suffit pour révéler vos moindres faits et
gestes sur le Web.
Cette découverte, on la doit à une équipe de
chercheurs de l'Université de technologie de
Graz, en Autriche. Leur trouvaille bouscule les
idées reçues sur la sécurité en ligne. Plus besoin
de code malveillant ou d'interception de données
pour vous espionner. Un contact unique avec un
serveur malveillant, et le tour est joué. De quoi
donner des sueurs froides aux plus paranos d'en-
tre nous.

SnailLoad : quand la lenteur devient une arme

SnailLoad, c'est le nom de code de cette nouvelle
menace. Un nom qui en dit long sur son mode
opératoire. Imaginez un escargot numérique, lent,
mais terriblement efficace. Son truc ? Exploiter
les différences de vitesse entre les connexions
pour en tirer des informations précieuses sur nos
données personnelles.
Le principe est simple. L'attaquant vous fait télé-
charger un fichier à la vitesse d'un escargot, d'où
le nom. Pendant ce temps, il observe les fluctua-
tions de latence de votre connexion. Ces varia-
tions forment une sorte d'empreinte digitale
unique pour chaque contenu en ligne. Vidéos
YouTube, sites Web populaires... Tout y passe. 
Le plus inquiétant, c'est que cette attaque ne né-
cessite ni JavaScript ni code malveillant. Un sim-
ple fichier CSS ou une image publicitaire
suffisent. Autant dire que les antivirus classiques
sont aveugles face à cette menace. SnailLoad se
joue des protections habituelles en se faisant
passer pour un élément inoffensif du Web. C'est
vrai, qui aurait peur d'un escargot ?
La force de SnailLoad réside dans son exploita-
tion des goulots d'étranglement du réseau. Ces
points de congestion, présents sur toutes les
connexions, deviennent des indicateurs précieux
pour l'attaquant. Plus votre connexion est lente,
plus vous êtes vulnérable. Une aubaine pour les
pirates visant les zones rurales ou les pays en
développement. 

Des dangers bien réels et difficiles à contrer

Les implications de SnailLoad donnent le vertige.
Imaginez qu'un site malveillant puisse savoir
quelles vidéos vous regardez ou quels sites vous
consultez, sans même avoir accès à votre trafic.
Les possibilités de ransomware ou de profilage
précis sont énormes.
Les tests menés par l'équipe de Graz sont élo-
quents. Sur dix connexions domestiques testées,
SnailLoad a réussi à identifier les vidéos YouTube
visionnées avec une précision allant de 37 % à
98 %. Pour les sites Web, le taux de réussite at-
teint 62,8 %. Des chiffres qui varient selon le type
de connexion, mais qui restent impressionnants.
Et comme si cela ne suffisait pas, l'attaque fonc-
tionne sur tous types de connexions Internet.
Fibre optique, ADSL, 4G... Aucune n'est épar-
gnée. Les chercheurs ont même réussi à détecter
des appels vidéo, ouvrant la porte à une surveil-
lance encore plus poussée de nos activités en
ligne.
Hélas, les solutions semblent limitées. Ralentir
artificiellement les connexions de manière aléa-
toire ? Peu réaliste, tant cela impacterait les ap-
plications sensibles au temps comme les jeux en
ligne ou les vidéoconférences. Les chercheurs
ont publié la preuve de leur démonstration sur Gi-
tHub, espérant ainsi alerter la communauté sur
ce nouveau danger.
Pour l'heure, SnailLoad reste une menace théo-
rique. Mais son potentiel est tel que les experts
en sécurité appellent à la vigilance. À l'heure où
tout va très vite, SnailLoad semble détonner dans
le décor de la cybercriminalité.
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Les fake news sont devenues un
véritable fléau sur les réseaux
sociaux. Elles se propagent à vi-

tesse grand V, semant le doute et la
confusion dans leur sillage. Mais qui
sont ces internautes qui partagent ces
fausses informations politiques ? De
simples trolls ou des individus aux
personnalités complexes ? Une étude
récente jette un éclairage nouveau sur
cette question épineuse.
Menée par des chercheurs britan-
niques, elle suggère que le partage de
désinformation politique ne serait pas
qu'un simple passe-temps pour cer-
tains utilisateurs. Il pourrait être lié à
des traits de personnalité spécifiques,
notamment la schizotypie positive.
Cette découverte ouvre de nouvelles
pistes pour comprendre et potentielle-
ment endiguer ce phénomène qui me-
nace la confiance dans l'information
et la stabilité sociale.

La schizotypie positive : 
un trait de personnalité à double tran-

chant

La schizotypie positive est un trait de
personnalité qui se caractérise par des
pensées et des comportements inhabi-
tuels. Les personnes présentant ce trait
ont tendance à être méfiantes, supers-
titieuses et à avoir des croyances
étranges. Elles peuvent aussi faire
preuve de créativité et d'originalité
dans leur façon de penser.
Concrètement, quelqu'un avec une
schizotypie positive pourrait croire
aux théories du complot, avoir l'im-
pression que tout est lié ou que des
coïncidences ont forcément un sens
caché. Ce trait est considéré comme
faisant partie du spectre de la schizo-
phrénie, sans pour autant être patho-
logique en soi.
L'étude publiée dans PLOS ONE a mis
en évidence un lien entre ce trait de
personnalité et la propension à parta-
ger de fausses informations politiques
sur les réseaux sociaux. Les cher-
cheurs pensent que cela pourrait s'ex-
pliquer par une tendance à se fier
davantage à l'intuition qu'à la ré-
flexion rationnelle. Les personnes pré-
sentant une schizotypie positive
seraient plus enclines à croire et à dif-
fuser des informations sensationnelles
ou conspirationnistes, sans forcément
vérifier leur véracité.
Il est important de noter que ce trait
de personnalité n'est pas nécessaire-
ment négatif. Il peut aussi être associé

à une grande créativité et à une pensée
« hors des sentiers battus ». Cepen-
dant, dans le contexte des réseaux so-
ciaux et de la désinformation, il peut
devenir problématique. 

Écrans, réseaux sociaux et fake news : 
un cocktail explosif

L'usage excessif des écrans et des ré-
seaux sociaux pose de nombreux pro-
blèmes, en particulier chez les enfants
et les adolescents. L'exposition pro-
longée peut affecter la santé oculaire,
favoriser l'obésité et perturber le som-
meil. Elle est aussi associée à un risque
accru de symptômes dépressifs et à
une baisse de la qualité de vie. Pour les
adultes, les dangers vont au-delà de la
santé mentale et physique. Passer trop
de temps sur les écrans et notamment
les réseaux sociaux peut alimenter la
tendance à la schizotypie positive.
Pour limiter ces effets néfastes, il est
notamment recommandé de :
l Fixer des limites de temps d'écran ;
l Pratiquer des activités physiques
régulières ;
l Maintenir une hygiène de sommeil
stricte ;
l Encourager les interactions sociales
en personne. 

Vous pourrez retrouver en fin d'article

d'autres conseils pour limiter votre
temps d'écran et éviter de lire ou par-
tager des fake news.
D'ailleurs, la loi française prévoit des
sanctions sévères pour leur diffusion.
Depuis 1881, divulguer une fausse in-
formation est une infraction pénale.
Les contrevenants s'exposent à des
amendes allant jusqu'à 45 000 euros et
un an d'emprisonnement.
En 2018, une nouvelle loi contre « la
manipulation de l'information » a été
votée. Elle oblige les plateformes à
plus de transparence et crée une ac-
tion en référé pour faire cesser rapide-
ment la circulation de fausses
nouvelles. Le juge s'appuie sur trois
critères : l'information doit être mani-
festement fausse, diffusée massive-
ment et de manière artificielle, et
troubler la paix publique ou la sincé-
rité d'un scrutin.
Il est donc crucial de vérifier l'infor-
mation avant de la partager. Les
conséquences peuvent aller au-delà
des sanctions légales : atteinte à la ré-
putation, impacts sociaux négatifs,
conséquences professionnelles... En
cette période électorale chargée, les
fake news sont d'autant plus néfastes.

Sources : Phys.ORG, PLOS ONE, 
Légifrance

Partager des fake news politiques
sur les réseaux sociaux n'est pas

qu'un passe-temps, c'est aussi un
trouble de la personnalité

Une étude publiée dans PLOS ONE révèle un lien entre le partage de fausses informations politiques
sur les réseaux sociaux et la schizotypie positive, un trait de personnalité associé à la paranoïa et à
des schémas de pensée perturbés. Les chercheurs ont mené quatre études sur 1 916 Américains

pour explorer ce phénomène. 



DÉTENTE 15Lundi 8 juillet 2024

Mots fléchés

Les EnjeuxEco



SOUK AHRAS 

1.000 alevins de black-bass lâchés au barrage
Oued Charef

Le barrage d'Oued Charef de la wilaya de Souk Ahras a été ensemencé dernièrement de 1.000 alevins
de black-bass pour la première fois, a-t-on indiqué dimanche à la direction de la pêche et de l'aquacul-
ture de la wilaya de Guelma dont relève la wilaya de Souk Ahras. Menée à l'occasion de la célébration

du 62ème anniversaire de l'indépendance et de la jeunesse, cette opération s'inscrit dans le cadre de la
campagne nationale d'ensemencement des barrages lancée début juin depuis le barrage de Béni Haroun de
Mila en coordination avec le Centre national de recherche et de développement de la pêche et de l'aquacul-
ture à travers sa station expérimentale d'El Ouricia (Sétif), a précisé à l'APS le chef du bureau d'aménage-
ment et de promotion de sites d'aquaculture et plans d'eau de barrages de cette direction, Rabah Brima. Lundi 8 juil let  2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR-ALGÉRIE TÉLÉCOM

Signature d’une convention 
pour raccorder les écoles
primaires à internet
Une convention a été signé, jeudi à

Alger, entre le ministère de l'Inté-
rieur, des Collectivités locales et de

l'Aménagement du territoire et Algérie Té-
lécom portant raccordement des écoles
primaires à l'échelle nationale à internet.
La convention a été signée par le Secrétaire
général du ministère de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de l'Aménagement
du territoire, Larbi Merzouk, le PDG d'Al-
gérie Télécom, Adel Bentoumi, en présence
du Secrétaire général du ministère de la
Poste et des Télécommunications, Abde-
louahab Bara et de la Secrétaire générale
du ministère de l'Education nationale,

Dina Lila Soualili.
A cette occasion, M. Merzouk a affirmé
que cette convention régirait la fourniture
des services de télécommunications au
profit des écoles primaires, à travers des
abonnements mobile et internet.
Il a estimé que la signature de ce document
parallèlement aux festivités commémorant
la fête de l'indépendance et de la jeunesse,
intervenait "en consécration du processus
de promotion l'Ecole algérienne, en tant
que flambeau du savoir et socle  du natio-
nalisme et de la citoyenneté".   
Il a rappelé, dans ce contexte, que le prési-
dent de la République M. Abdelmadjid

Tebboune "a affirmé, à plusieurs occasions,
l'importance d'accorder tout l'intérêt à la
garantie des conditions nécessaires en ma-
tière d'enseignement et de scolarisation des
enfants de ce pays", préconisant de "géné-
raliser cette initiative à toutes les régions
du pays sans exclusive aucune".
De son côté, le PDG d'Algérie Télécom a
souligné l'importance de cette convention
qui vise, selon lui, à assurer "les meilleurs
services de communication liés au mobile
et à l'internet dans les écoles primaires, à
travers l'ensemble du territoire national".

La tendance à la baisse se poursuit en
termes de fonds levés par les start-up
africaines. Cependant, les transports

et la logistique ainsi que la fintech conti-
nuent de susciter l’intérêt et les « Big Four »
maintiennent leur place dominante sur le
continent. Au premier semestre 2024, soit
entre janvier et juin, environ 780 millions $
ont afflué vers les start-up africaines, selon
des données publiées ce jeudi 4 juillet 2024
par la plateforme spécialisée the
bigdeal.substack.com.
C’est une régression de 57 % par rapport au
montant mobilisé au cours de la même pé-
riode en 2023. Le premier trimestre a été le
plus important avec 466 millions $ levés
contre 314 millions $ au deuxième trimes-
tre. 

Sur les 780 millions $, 513 millions $ ont été
levés sous forme de capitaux propres, et 254
millions $ sous forme de dettes. Le montant
restant est constitué de subventions et de
dons.
En termes de répartition géographique, Les
« Big Four » constitués du Kenya, de
l’Egypte, du Nigeria et de l’Afrique du Sud
ont attiré 79 % du montant global. C’est une
baisse par rapport au premier semestre
2023 où ces quatre pays concentraient 92 %
du total des fonds levés sur le continent.
Plus en détail, le Kenya a attiré à lui seul 1/3
de tous les financements levés à fin juin
2024. Ce pays est-africain a mobilisé 244
millions $ devant le Nigeria (172 millions
$), l’Egypte (101 millions $) et l’Afrique du
Sud (85 millions $).

D’autres économies telles que le Bénin (50
millions $ levés), le Ghana (29 millions $),
l’Ouganda (19 millions $ levés), le Maroc
(14 millions $) et le Sénégal (11 millions $)
ont affiché des résultats intéressants au
cours de ce semestre. Les secteurs phares
sont presque les mêmes que ceux du pre-
mier trimestre : les transports et la logis-
tique, la fintech puis l’énergie et l’eau. Trois
levées de fonds ont particulièrement attiré
l’attention. Il s’agit des 110 millions $ récol-
tés par la fintech de mobilité Moove en
mars dernier, 51 millions $ de prêts accor-
dés à M-Kopa en mai et 50 millions $ levés
par la start-up de mobilité Spiro toujours en
mai 2024.

Agence Ecofin 

Le Salon régional de com-
mercialisation des produits
de bénéficiaires du micro-

crédit, qui se poursuit dimanche
à Mascara dans sa deuxième
journée, enregistre une af-
fluence notable de diplômés
d'établissements de formation.
Les stands de cette manifesta-
tion, qui se tient sous le slogan
"Le micro-crédit, mécanisme de
création de l'activité écono-
mique", enregistrent une af-
fluence de diplômés des centres
et instituts de formation profes-
sionnelle de la wilaya, venus se

rapprocher des exposants et
prendre connaissance de leurs
expériences en investissement
au titre du dispositif du micro-
crédit. Le jeune Mohamed, di-
plômé de l'Institut national de
formation professionnelle
Tayebi-Larbi de Tighennif, spé-
cialisé en apiculture, a souligné
que cette manifestation lui per-
met de connaître de près des
expériences réussies dans son
domaine. De son côté, Abder-
rahmane, diplômé du centre de
formation professionnelle
(CFPA) "Ould Kablia Saliha" de

Mascara, spécialisé en horticul-
ture, estime que le Salon est un
rendez-vous approprié pour ren-
contrer des porteurs de mini-
projets liés aux plants et à l'en-
tretien des espaces verts et de
bénéficier de leur expérience,
ce qui lui permettra de créer, à
l'avenir, une micro- entreprise
dans le domaine. Le stand dé-
dié à la présentation des avan-
tages et des facilités accordées
par l'Agence nationale de ges-
tion du micro-crédit (ANGEM)
attire également un nombre re-
marquable de jeunes désirant

mettre en œuvre de mini projets
d'investissement. Ce Salon ex-
pose des produits de proprié-
taires de micro-entreprises, no-
tamment des produits apicoles,
des plantes d'ornement , des
selles à cheval , des produits en
cuir, des bijoux, la couture tradi-
tionnelle et des objets d'art. Plus
de 30 détenteurs de mini-projets
des wilayas d'Oran, de Sidi Bel-
Abbès, d'Ain Temouchent, de
Mascara , de Tlemcen et de
Mostaganem participent à cette
manifestation, organisée par la
Direction générale de l'ANGEM. 

La Communauté économique des États
de l'Afrique de l'Ouest (Cédéao) re-
doute les conséquences du retrait évo-

qué par le Burkina Faso, le Mali et le Niger,
trois Etats dirigés par des juntes qui ont si-
gné samedi un traité établissant une
"Confédération du Sahel", a déclaré di-

manche Omar Touray, président de la Com-
mission de la Cédéao. La signature de ce
traité met en lumière la volonté de ces trois
Etats de tourner le dos à la Cédéao qui mul-
tiplie les initiatives pour les inciter à renouer
avec la démocratie. Selon Omar Touray, la
liberté de circulation et le marché commun

regroupant 400 millions de personnes sont
désormais en péril. Le financement de pro-
jets d’un montant supérieur à 500 millions
de dollars dans ces trois pays pourrait d’ail-
leurs être annulé ou suspendu, a-t-il ajouté
lors d’un sommet de la Cédéao organisé à
Abuja, la capitale du Nigeria.

LEVÉES DE FONDS DE LA TECH AFRICAINE 

En repli de 57 % au 1er semestre 2024

SALON DES PRODUITS DU MICRO-CRÉDIT DE MASCARA

Affluence de diplômés des établissements de formation

La Cédéao redoute les conséquences d'un départ
du Burkina, du Mali et du Niger

AFFAIRES RELIGIEUSES

Le Nissab de la
Zakat fixé à
1.105.000 DA 

Le Nissab de la Zakat a été fixé à
1.105.000 DA, a annoncé di-
manche le ministère des Affaires

religieuses et des Wakfs, qui a rap-
pelé les comptes CCP et le service
électronique mis à la disposition des
citoyens pour assurer la collecte et la
distribution de la Zakat aux bénéfi-
ciaires. "A l'occasion de l'avènement
de l'année 1446 de l'hégire, le minis-
tère des Affaires religieuses et des
Wakfs annonce que le Nissab de la
Zakat pour l'année 1445 de l'Hégire a
été fixé à 1.105.000 DA, calculé sur la
base de 20 dinars or dont le poids a
été estimé à 85 grammes", a précisé
le ministère dans son communiqué.
"La Zakat correspond au quart du
dixième, soit 2,5 % de toute valeur
d'argent, d'offres commerciales et de
marchandises évalués au prix de
vente le jour de la Zakat ayant atteint
le Nissab au terme d'une année", a
ajouté la même source. Le ministère
des Affaires religieuses met à la dis-
position des citoyens les comptes
CCP de wilaya de l'Office national
des Wakfs et de la Zakat, pour s'en
acquitter directement ou en ayant re-
cours au virement électronique via
Baridi Mob pour assurer sa collecte et
sa distribution aux bénéficiaires. 

MDN

Neutralisation de
30 terroristes et
223 éléments de
soutien durant le
1er semestre de
l'année 2024 

Trente (30) terroristes et 223 éléments de
soutien ont été neutralisés lors de diffé-
rentes opérations menées par des unités

et des détachements de l'Armée nationale po-
pulaire (ANP), au cours du premier semestre
de l'année 2024 à travers le territoire national,
indique un bilan opérationnel rendu public sa-
medi par le ministère de la Défense nationale
(MDN). "Dans la dynamique des efforts soute-
nus dans la lutte antiterroriste et contre la cri-
minalité organisée multiforme, des unités et
des détachements de l'ANP ont exécuté, du-
rant le premier semestre de l'année 2024, plu-
sieurs opérations ayant abouti à des résultats
qualitatifs reflétant le haut professionnalisme,
la vigilance et la disponibilité permanente de
nos Forces Armées à travers tout le territoire
national, et ce, pour contrecarrer toutes les
tentatives visant à porter atteinte à la sécurité
et à la stabilité de notre pays ainsi qu'à sa sou-
veraineté", précise la même source. Dans le
cadre de la lutte antiterroriste, "nos Forces Ar-
mées ont procédé à la neutralisation de (30)
terroristes, (223) éléments de soutien, la dé-
couverte et la destruction de (10) casemates et
abris servant de refuges aux groupes terro-
ristes, ainsi que la récupération de (26) armes
à feu, (23) bombes de différents types et de
quantités de munitions", ajoute le communi-
qué. 


